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AVANT-PROPOS 

Le Projet sur la technologie et l'économie (PTE) a été entrepris 
en 1989 par la Direction des sciences, de la technologie et de 
l'industrie de l'Organisation de coopération de développement 
économiques (OCDE). Par des ateliers, des conférences et divers 
exposés commandités, ce projet visait à faire le point sur les 
connaissances acquises jusqu'à maintenant au sujet des sources de la 
croissance économique. On voulait ainsi présenter une vision 
nouvelle des principaux facteurs qui lient la production de technologie 
au rendement économique. Le document résumant le projet s'intitulait 
donc La Technologie et l'économie : les relations déterminantes 
(OCDE, 1992). L'analyse et les commentaires présentés dans ce 
rapport soulignent certains éléments apparus depuis le PTE qui 
continuent de défier notre compréhension des interactions entre la 
technologie et l'économie et des conséquences qui peuvent en 
découler pour la politique en matière de sciences et de technologie. 
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SOMMAIRE 

Dans ce texte, nous examinons l'incidence des activités à 
caractère technologique sur la croissance économique dans le contexte 
de l'importance relative de la théorie «appréciative» et de la théorie 
économique classique, ainsi que du rôle capital joué par les entreprises 
dans la production des connaissances. La concurrence se déroule 
entre les entreprises, non entre les pays. Chaque entreprise doit donc 
tracer sa propre voie dans le milieu économique où elle a choisi 
d'évoluer et ne pas se préoccuper outre mesure des tactiques 
d'intimidation évoquant la mondialisation et la concurrence entre les 
nations. 

La nouvelle «théorie de la croissance» tente de jeter un regard 
neuf sur les façons dont se crée la nouvelle technologie. En cela, elle a 
été beaucoup influencée par les progrès que nous avons faits en vue de 
comprendre le comportement des entreprises, c'est-à-dire la façon dont 
elles innovent. On reconnaît de plus en plus que le rôle des sciences 
et de la technologie sur le plan de l'innovation, comme dans 
l'ensemble de l'économie, est à la fois complexe et changeant. Il 
importe que la théorie tienne compte des résultats des études 
consacrées à la politique scientifique et au processus d'innovation, 
sous l'angle tant des pratiques de gestion que des théories de 
l'entreprise et de l'organisation. 

Les institutions sont tout aussi essentielles à une bonne 
performance économique que les marchés. Le comportement des 
entreprises varie et l'on doit donc s'attendre à une dispersion plutôt 
qu'à une convergence des résultats observés. Cela est manifestement 
vrai dans le cas des entreprises, mais les différences entre celles-ci se 
traduisent en écarts dans les résultats économiques à l'écffelle 
nationale. Les données présentées dans le rapport appuient 
l'hypothèse d'une divergence plutôt que d'une convergence des 
tendances observées dans l'économie mondiale. 

La diversité est le produit naturel d'une compétitivité croissante 
et ce phénomène a marqué l'économie mondiale depuis au moins une 
décennie. La diversité est la conclusion inévitable à laquelle on arrive 
une fois que l'on a pris conscience du caractère cumulatif et interrelié 
du changement technologique. À mesure que les entreprises innovent, 
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les connaissances se développent. Une bonne partie de 
l'apprentissage se fait localement. Ainsi, on a constaté que les liens au 
niveau local — par exemple entre les utilisateurs et les producteurs — 
étaient importants au succès d'une innovation. 

L'apprentissage a une importance critique, mais une bonne 
partie des nouvelles connaissances acquises sont de nature implicite 
plutôt que structurée. Le principal défi que doivent relever la plupart 
des entreprises est de «saisir» ces connaissances implicites dans une 
suite d'innovations. À cet égard, nous avons noté l'influence critique 
du taux de progression de la technologie de l'information, de 
l'informatique et des télécommunications (l IT) sur l'innovation future. 
Le rythme d'innovation dans les domaines de l'IlT est maintenant 
considéré comme un facteur déterminant du rythme d'innovation dans 
de nombreux secteurs industriels et commerciaux. 

La tendance générale vers l'information et le savoir attire 
l'attention sur le contexte historique, culturel et institutionnel de 
chaque pays. Cet univers complexe doit être intégré à la notion de 
système national d'innovation. S'il est vrai que c'est en partie à cause 
de leurs antécédents historiques que les systèmes nationaux 
d'innovation diffèrent dans leur efficacité et dans leurs profils 
d'apprentissage, les initiatives de politique doivent alors — du moins 
au début — être prises dans le contexte des contraintes institutionnelles 
locales pour tenter d'en améliorer la «connectivité». 

Les entreprises évoluent dans des systèmes financiers différents. 
Les données issues des analyses les plus récentes de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) montrent que 
les institutions financières ne possèdent pas un cadre suffisamment 
raffiné pour composer avec les divers genres de risques et 
d'incertitudes qui jalonnent le processus d'innovation à différentes 
étapes. La réflexion actuelle sur la réforme des institutions financières 
porte moins sur leur capacité de fournir des capitaux «patients» que sur 
la gestion du risque au sein de l'économie. 

Le chômage demeure problématique dans les pays membres de 
l'OCDE. Qu'il soit chronique ou structurel, ou les deux à la fois, ce 
sujet alimente encore le débat. La raison semble être que la notion de 
plein emploi perd sa signification d'emploi à temps plein. La structure 
du travail est en mutation : les emplois sont remplacés par une gamme 



Sommaire 	 iii 

d'occupations qui peuvent être plus ou moins à temps plein. Le 
tableau se complique en raison de la croissance des services et d'une 
meilleure compréhension de leur importance économique et de ce que 
la productivité dans ce secteur peut vouloir dire. Les données 
présentées dans ce rapport pointent en direction d'une interprétation 
structurelle plutôt que d'une interprétation économique classique, 
présentée en termes de déséquilibres ou de facteurs de rigidité des 
marchés du travail. 

Les données, l'information, la connaissance et l'apprentissage 
sont maintenant considérés comme une source essentielle d'avantage 
concurrentiel dans le processus d'innovation. Pour l'entreprise, cela 
veut dire la mise au point de stratégies qui lui permettent d'améliorer 
sa base de connaissances actuelle par le choix judicieux d'un ensemble 
d'ententes de collaboration. Par ailleurs, cela exige l'adoption de 
politiques nationales et de stratégies axées sur les entreprises pour les 
aider à faire la transition entre la collaboration et la concurrence. 

Pour les gouvernements, le rôle clé de l'information soulève à 
nouveau des questions au sujet du rôle qui revient à la recherche 
financée par l'État et pose, de façon aiguë, le problème de l'avantage 
national à tirer de la recherche qui, de plus en plus, est menée à 
l'échelle internationale dans un cadre de collaboration. Cela a de 
profondes répercussions sur les institutions nationales dont le mandat 
est de produire des connaissances. Dans certains pays, la politique 
d'innovation a évolué pour s'intéresser davantage à la diffusion — 
moins des produits et des procédés mis au point que des connaissances 
sur lesquelles ils se fondent. Citons, à titre d'exemple, les tentatives 
visant à catégoriser les systèmes nationaux d'innovation selon leur 
pouvoir de diffusion. Le but visé par les politiques est d'accroître ce 
pouvoir de diffusion en mettant les connaissances que nous possédons 
déjà à la disposition de ceux et celles qui en ont besoin, au moment 
opportun. 

Le document débute par un bref exposé sur le paradoxe de 
Solow, qui se présente ainsi : malgré que l'on ait investi massivement 
dans la technologie ces vingt dernières années, la croissance de la 
productivité n'a pas augmenté. Dans l'étude, nous faisons valoir que 
ce paradoxe pourrait être plus apparent que réel et qu'il est attribuable 
à une perception incomplète des différences qui existent, sur le plan 
des retombées de l'investissement, entre l'innovation cumulative (ou 
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progressive) et l'innovation radicale. De nombreuses économies 
avancées traversent une période de changements structurels 
fondamentaux et, pour cette raison, elles ne sont pas en mesure de tirer 
pleinement parti des avantages qui découlent de l'investissement en 
recherche-développement. 

Il semble clair que les technologies interdépendantes qui 
animent ce développement sont les nouvelles technologies de 
l'information, de l'informatique et des télécommunications. Pour 
l'État, cela suppose davantage que d'investir massivement dans le 
développement du matériel. De nombreuses économies avancées ont 
amorcé un virage pour s'éloigner des politiques privilégiant la 
production des connaissances et embrasser des politiques axées sur la 
diffusion du savoir. Cela a de sérieuses conséquences pour les 
institutions productrices de connaissances qui, dans chaque pays, 
constituent le système national d'innovation, ainsi que pour les 
politiques destinées à les guider. 

La notion de mondialisation fait aussi l'objet d'un réexamen. Le 
secteur des finances est actuellement le plus «mondialisé» au sens où 
les technologies de l'informatique et des communications permettent 
aujourd'hui de faire des transactions à partir de tout endroit de la 
planète. La mondialisation est aussi évidente sur les marchés de 
certaines denrées de base. Dans le secteur manufacturier, les données 
indiquent encore que, de façon générale, les travaux de recherche-
développement les plus délicats se déroulent localement, mais on 
semble confier davantage de mandats à l'échelle internationale. Nous 
avons fait valoir que la diffusion de la diversité des méthodes de 
production pourrait décrire avec plus de précision le caractère distinctif 
de la mondialisation. 

De nouveaux indicateurs en matière de sciences et de 
technologie sont en voie d'élaboration à plusieurs endroits, notamment 
à l'OCDE et à l'Union européenne (UE). À ce niveau, l'attention se 
concentre davantage sur les comparaisons entre pays et entre secteurs, 
et l'on s'oriente de façon générale vers l'élaboration de nouveaux et 
meilleurs indicateurs de la production. Signalons aussi que l'on a 
commencé à recueillir des données sur les pays d'Europe de l'Est et de 
l'ancienne Union soviétique. En ce qui a trait plus précisément aux 
indicateurs scientifiques, nous avons relevé la mise au point de 
techniques qui permettent de définir des profils sectoriels propres à un 
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pays et qui font ressortir les maillages entre les institutions productrices 
de connaissances au sein des systèmes nationaux. 



INTRODUCTION 

Le Projet sur la technologie et l'économie (PTE) a été entrepris 
en 1989 par la Direction des sciences, de la technologie et de 
l'industrie de l'Organisation de coopération de développement 
économiques (OCDE). Par des ateliers, des conférences et divers 
exposés commandités, ce projet visait à faire le point sur les 
connaissances acquises jusqu'à maintenant au sujet des sources de la 
croissance économique. On voulait ainsi présenter une vision 
nouvelle des principaux facteurs qui lient la production de technologie 
au rendement économique. Le document résumant le projet s'intitulait 
donc La Technologie et /'économie: les relations déterminantes 
(OCDE, 1992). L'analyse et les commentaires présentés dans ce 
rapport soulignent certains éléments apparus depuis le PTE qui 
continuent de défier notre compréhension des interactions entre la 
technologie et l'économie et des conséquences qui peuvent en 
découler pour la politique en matière de sciences et de technologie. 

L'interaction entre la technologie et l'économie est une question 
complexe qui a donné lieu à un nombre considérable de travaux de 
recherche. Il ressortait déjà clairement des travaux antérieurs que le 
progrès technique était une (sinon la principale) source de croissance 
économique, mais l'évaluation de sa contribution se butait à des 
difficultés aussi bien théoriques que méthodologiques. Au cours des 
années 70, les théories officielles sur les sources de la croissance se 
sont égarées, selon certains, parce que ces recherches affichaient alors 
des rendements décroissants. La préoccupation incarnée par le PTE de 
jeter un regard neuf sur les principaux rapports entre la technologie et 
l'économie était donc non seulement nécessaire mais opportune. 

Comprendre les rapports qui existent entre la technologie et 
l'économie dépend, dans une large mesure de la conception que l'on 
se fait de la «technologie». À cet égard, on a réalisé des progrès 
considérables depuis les premiers pas de la théorie classique de la 
croissance à la fin des années 50, même si ces progrès n'ont pas 
toujours été accomplis dans le cadre de théories formelles. En termes 
purement économiques, l'évolution intellectuelle qui s'est produite 
pourrait être décrite comme la reconnaissance un peu tardive du fait 
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que la technologie est un élément endogène plutôt qu'exogène du 
processus de croissance économique et que les économistes s'efforcent 
maintenant d'intégrer cette vision à leurs travaux théoriques. Dans ce 
contexte, une distinction subtile entre la théorie formelle et la théorie 
appréciative a été utilisée par Nelson pour faciliter l'analyse de 
l'application de cette approche en sciences économiques. Dans un 
texte récent, Nelson a affirmé ce qui suit : 

Peut-être en raison de la grande complexité du sujet et des rouages qui sont 
à l'oeuvre, la théorie économique a tendance à procéder à au moins deux 
niveaux de formalité.., représentés par la théorie appréciative et la théorie 
formelle. La théorie appréciative a tendance à suivre de près les travaux 
empiriques et à fournir à la fois des balises et une interprétation. Pour 
l'essentiel, elle s'exprime verbalement et représente l'opinion articulée par 
l'analyste de ce qu'il ou elle croit être la réalité. La théorie appréciative est 
en très grande partie un mode de raisonnement abstrait. Certaines variables 
et relations sont considérées comme importantes tandis que d'autres sont 
ignorées. Il y a généralement un argument causal explicite. Toutefois, la 
théorie appréciative a tendance à demeurer assez près des données 
empiriques. À l'opposé, la théorie formelle se situe presque toujours à une 
certaine distance intellectuelle des données empiriques et lorsqu'elle doit 
s'appuyer sur des données, celles-ci prennent généralement la forme de 
«réalités stylisées» ou de «concordances statistiques» raisonnablement 
bonnes. Si l'élément distinctif de la théorie appréciative est qu'il s'agit en 
quelque sorte d'un récit qui se rapproche des détails empiriques, celui de la 
théorie formelle est que l'on a affaire à une structure abstraite échafaudée 
pour permettre d'explorer, de trouver et de vérifier des rapports logiques. 
La théorie appréciative est riche mais comporte souvent des lacunes 
logiques et parfois des incohérences. Habituellement, une bonne théorie 
formelle ne comportera que peu de lacunes sur le plan strictement logique 
et sera pour l'essentiel cohérente. En outre, les inférences logiques auront 
tendance à aller plus loin que celles découlant d'une théorie appréciative. 
La théorie formelle sera toutefois sensiblement plus éloignée des détails 
empiriques. (Nelson, 1994) 

Selon Nelson, les deux genres d'approches opèrent en tandem, 
bien qu'il puisse y avoir d'importants décalages temporels entre leurs 
diverses préoccupations analytiques. À l'heure actuelle, les adeptes de 
la théorie formelle de la croissance tentent d'intégrer les constatations 
provenant d'une somme de plus en plus volumineuse de recherches 
empiriques et de théories appréciatives portant sur le comportement, la 
gestion et l'organisation des entreprises. Ainsi, les théoriciens de 
l'économie tentent aujourd'hui d'incorporer un ensemble plus réaliste 
d'hypothèses à leurs modèles formels. 

Alors que le PTE aspirait à présenter un survol des travaux 
publiés dans ce domaine, l'exercice a conduit à un examen 
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systématique et rigoureux de l'ensemble de ces travaux. En raison de 
contraintes de temps et de ressources, l'équipe responsable du projet a 
dû compter dans une large mesure sur ses réseaux de contacts 
internationaux, ce qui veut dire que l'on a fait appel à certains 
spécialistes davantage qu'à d'autres. En conséquence, les ateliers et les 
conférences ont engendré un débat plus intense sur la signification et 
la mesure de la productivité que sur les facteurs institutionnels 
favorables ,à  la croissance, et plus de discussions sur les raffinements 
progressivement apportés à la théorie qu'à des analyses du changement 
structurel dans l'économie. Cela traduit peut-être en partie les 
prédilections du groupe d'économistes qui collaborent avec l'OCDE et, 
en partie, l'orientation économique de l'organisme lui-même. Il est 
intéressant de noter que la contribution de la nouvelle théorie de la 
croissance à l'évolution de notre compréhension des principaux 
rapports qui existent n'a pas été poussée très loin, principalement, 
a-t-on fait valoir, parce qu'il n'y avait pas suffisamment de données 
empiriques pour en vérifier les répercussions. Étant donné que les 
tenants de la nouvelle théorie de la croissance, qui constitue peut-être 
la principale innovation en sciences économiques au cours des 
50 dernières années, n'ont ni absorbé les travaux empiriques récents 
sur l'innovation technologique ni appliqué ceux-ci de façon 
heuristique pour proposer de nouveaux rapports, certains des «rapports 
clés» ressemblaient beaucoup à ceux que nous connaissons déjà. 
Notamment, le rôle de la technologie continue de vaciller péniblement 
entre le rôle de facteur endogène et celui de facteur exogène à la 
croissance économique. En attendant d'autres recherches, cette 
question fondamentale est demeurée ouverte. Si cet exemple 
s'applique uniquement à une partie des débats qui ont cours au sujet 
des sources de la croissance économique, on en perçoit l'influence 
dans d'autres domaines de réflexion, notamment l'emploi et la 
structure des institutions financières. Dans ces délibérations, la pensée 
économique traditionnelle était, et demeure, dominante. Cette 
constatation est importante parce qu'elle nous permet de montrer que 
si une nouvelle synthèse doit éventuellement prédominer, elle devra 
être au moins suffisamment robuste pour remettre en question les 
analyses économiques néoclassiques actuelles sous leurs divers 
déguisements. Jusqu'à maintenant, cette tâche s'est avérée très 
difficile. 

Il ne faut donc pas regarder du côté du PTE pour y trouver une 
synthèse inédite des rapports clés qui existent entre la technologie et 
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l'économie. De fait, bon nombre des idées formulées dans le cadre du 
PTE et dans le présent rapport étaient déjà connues avant que ne 
démarre le projet. Plus important est le fait qu'à la suite du PTE, 
certaines de ces idées ont maintenant une probabilité un peu plus 
élevée d'intéresser les décideurs tandis que d'autres ont perdu de 
l'importance. Ainsi, les arguments entourant la nature endogène ou 
exogène de la croissance économique ont permis de susciter un intérêt 
nouveau pour le rôle du capital humain et, surtout, les coûts de 
maintien ou de renouvellement de ce capital. De même, les 
problèmes persistants qu'éprouvent les petites entreprises ont attiré 
l'attention sur l'économie régionale et le rôle des institutions 
financières dans les systèmes nationaux d'innovation. Par contre, la 
préoccupation à l'égard des disparités observées dans les niveaux 
nationaux de financement de la recherche-développement a 
pratiquement disparu, tout comme la discussion du rôle de la 
recherche fondamentale comme facteur déterminant de la croissance 
économique. Personne n'a jamais soutenu par ailleurs que le capital 
humain, les petites entreprises ou les institutions financières n'étaient 
pas des facteurs importants pour la croissance économique, ou que les 
investissements nationaux en recherche-développement représentent 
aujourd'hui un aspect négligeable de la question. Mais les problèmes 
persistants liés à la croissance de la productivité que fait ressortir, par 
exemple, le paradoxe de Solow ont forcé les économistes et d'autres à 
envisager de nouvelles approches. Un tel changement d'orientation 
demande du temps. Dans ce processus à long terme, le PTE a 
constitué un important point de convergence. 

Puisque bon nombre des notions essentielles étaient déjà 
connues, on pourrait être tenté de conclure que le PTE ne nous a pas 
permis d'en apprendre beaucoup. Peut-être. Mais la place 
progressivement plus importante faite à la théorie appréciative dans 
notre compréhension des rapports fondamentaux contribue à réaffirmer 
le rôle de la recherche empirique dans une vaste gamme de disciplines 
en vue d'interpréter la technologie et l'économie. Cela est apparent 
dans la volonté nouvelle d'envisager des modèles concrets et des 
simulations qui expliquent le rendement réel, plutôt que théorique. 
L'importance de ce fait ne devrait pas être sous-estimée, même si une 
synthèse n'est pas encore à portée de main. De même, les problèmes 
soulevés par la mondialisation, l'emploi et le rôle des systèmes 
nationaux d'innovation en vue de soutenir la compétitivité 
internationale continuent de se poser et présentent constamment de 
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nouvelles énigmes aux décideurs. À l'heure actuelle, nombreux sont 
ceux et celles qui estiment que les solutions à ces problèmes résident 
du côté de la création de «méso» institutions et formes de gérance qui 
se situeraient entre les économies nationales et le marché mondial. Le 
PTE a fourni une occasion d'examiner à nouveau les arguments 
pertinents à ces questions. 

Le présent rapport comprend deux parties. Dans la première, 
nous examinons de façon assez étroite les progrès de la théorie 
appréciative et ce que nous pouvons en tirer au sujet des rapports qui 
existent entre la technologie et la croissance économique. La 
principale conclusion issue des travaux publiés dans ce domaine est 
que c'est la divergence plutôt que la convergence qui caractérise la 
performance économique d'un pays. Si cette hypothèse s'avère, elle 
remettra en question une bonne partie des idées reçues sur la façon 
dont les économies nationales évoluent. Sur le plan empirique, 
l'importance accrue de ces divergences commande un examen plus 
attentif du fonctionnement des systèmes nationaux d'innovation et des 
déterminants de la compétitivité internationale. Comme nous le 
faisons valoir, cela a incité de nombreux chercheurs à envisager le rôle 
de l'information, des données, du savoir et de l'apprentissage dans le 
processus d'innovation. La compétitivité semble maintenant dépendre 
de la possibilité de disposer de l'information et des connaissances 
pertinentes au bon endroit et au moment voulu. Cela prend d'autant 
plus d'importance lorsque l'on constate qu'en bonne partie, les 
données, les renseignements et les connaissances sont maintenant 
produits et diffusés à l'échelle internationale. 

'À l'opposé, la deuxième partie de notre rapport regroupe une 
sélection de certaines des idées préconisées dans les travaux 
d'avant-garde sur la politique scientifique et technologique qui ont fait 
suite, parfois directement, au PTE. Dans cette partie, nous présentons 
certains des travaux théoriques et empiriques en cours portant sur 
l'emploi, la mondialisation et la mesure des résultats obtenus en 
sciences et en technologie. Il serait prématuré de tenter de faire une 
synthèse de ces travaux. Bon nombre des concepts que nous 
examinons sont encore en voie d'élaboration; néanmoins, ils sont 
suffisamment développés pour être utiles à ceux et celles qui tentent de 
formuler de nouvelles politiques à l'intention des décideurs nationaux 
dans le domaine des sciences et de la technologie. Nous avons jugé 
plus important de tenter de communiquer l'orientation générale de 
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certains de ces travaux que de produire ce qui aurait été une synthèse 
préliminaire très subjective. Pour cette raison, les idées et les notions 
qui figurent dans les chapitres subséquents sont présentées sans être 
accompagnées d'une analyse poussée de la façon dont elles pourraient 
être liées les unes aux autres ou à la réflexion en cours sur le sujet. 
Malgré tout, nous n'avons pas abandonné toute tentative d'en dégager 
une certaine cohérence. Dans chaque cas présenté, l'importance des 
processus — diffusion, interactivité, flux d'information, transfert de 
connaissances, etc. — est signalée. Nous sommes d'avis que toute 
nouvelle synthèse, si et quand elle fera son apparition, soulignera ces 
aspects, et que les principales notions connexes s'intéresseront aux flux 
de données, à l'information, au savoir et à la promotion de 
l'apprentissage. 



PARTIE I 

Technologie et nouvelles théories de la croissance 

Dans les travaux théoriques publiés sur la croissance, le progrès 
technologique est conçu comme étant soit 

- un «bien gratuit» (la «manne qui tombe du ciel»), 
- un sous-produit d'autres activités économiques ou 
- le résultat d'activités intentionnelles de recherche- 
développement se déroulant dans des entreprises privées. 

Un indice clé, du point de vue de la théorie appréciative, est que les 
entreprises sont des intervenants importants dans la mise au point des 
nouvelles technologies. Elles participent au processus d'innovation — 
en s'engageant dans des interactions technico-commerciales, souvent 
dans le cadre d'une stratégie préalablement établie. La technologie se 
développe donc d'une façon structurée et toutes les possibilités 
technologiques ne se transforment pas forcément en probabilité 

- économique. 

Nouveaux modèles d'innovation 

Depuis le Projet sur la technologie et l'économie (PTE), les travaux de 
recherche sur les politiques qui ont emprunté cette voie ont mené à 
l'élaboration d'une approche systémique à l'innovation en tant que 
solution distincte des approches linéaires séquentielles. Non 
seulement l'approche systémique se distingue-t-elle sur le plan 
analytique des anciens modèles linéaires, mais elle a aussi des 
conséquences fort différentes sur le plan des politiques, tant au niveau 
des pays qu'entre ceux-ci. Dans ce qui suit, nous opposons deux 
nouvelles approches à la compréhension du processus d'innovation. 
La première, fondée sur la pensée systémique, provient d'un groupe de 
travail de la Communauté européenne (CE) qui a proposé une vision 
intégrée de la politique en matière d'innovation et de diffusion de la 
technologie en Europe. La deuxième — le modèle de mise en réseau 
et d'intégration des systèmes — est le fruit d'une consultation attentive 
de la documentation existante sur la gestion et fait ressortir 
l'importance capitale du taux de progression des technologies de 
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l'information et des communications dans la détermination du rythme 
général d'innovation au niveau des produits et des procédés. Les deux 
sont liées dans la mesure où l'approche systémique révèle 
l'importance du savoir et de l'apprentissage dans le processus 
d'innovation en général, tandis que le modèle de mise en réseau 
souligne le principal lieu de convergence de ces activités et fournit 
ainsi un point de référence pour comprendre les aspects dynamiques 
de l'innovation. 

Systèmes nationaux d'innovation 

La notion selon laquelle le savoir circule — et doit circuler — entre les 
entités qui produisent individuellement des connaissances pour que 
les entreprises demeurent concurrentielles fait poindre, à un niveau 
plus élevé d'intégration analytique, l'idée de systèmes, nationaux  

d'innovation. Ces systèmes sont complexes et traduisent les 
particularités — historiques, culturelles et institutionnelle — de chaque 
pays. Dans le cadre du PTE, l'importance des systèmes nationaux a 
été reconnue en partie à cause de leur capacité intrinsèque d'éclairer 
la nature de la compétitivité et en partie à cause des possibilités qu'ils 
offrent en tant qu'outil d'analyse comparative. Sur ce dernier point, on 
était d'avis que la notion de système national pourrait aider à 
expliquer les disparités observées dans la croissance économique entre 
les pays et, ainsi, contribuer à conclure le débat qui a cours, en théorie 
économique formelle, entre la convergence et la divergence des 
tendances nationales. La théorie formelle semble préférer l'hypothèse 
de la convergence internationale des taux de croissance et de 
productivité comme étant la «bonne» tendance. À l'opposé, la théorie 
appréciative vise essentiellement à démontrer la persistance d'une 
divergence, comme celle observée dans le cas des entreprises, qui 
indique que les pays évolueraient sur des sentiers économiques 
différents, conditionnés par les choix technologiques et le cadre 
institutionnel. Dans un tel contexte, on doit s'attendre à observer une 
divergence, et non l'inverse. 



1. TECHNOLOGIE ET NOUVELLES THÉORIES DE LA CROISSANCE 

Boyer a repéré au moins dix nouveaux éléments qui distinguent 
les travaux publiés sur la technologie et les nouvelles théories de la 
croissance (Boyer, 1993). 

• Pour obtenir et conserver un avantage concurrentiel, 
l'innovation doit être au coeur de la stratégie de l'entreprise. Il 
n'y a plus «d'hélicoptère» laissant tomber du ciel de façon 
stochastique des innovations, sans efforts délibérés de la part de 
quelqu'un pour trouver de nouveaux produits et procédés. 
Contrairement aux anciennes théories néoclassiques, cela donne 
une dimension bien définie au rôle des gestionnaires, où toutes 
les entreprises ne sont pas condamnées à accepter les prix du 
marché. 

• Les consommateurs sont mieux servis lorsqu'ils ont accès à une 
plus grande variété de biens. Ce ne sont pas des consommateurs 
«passifs»; ils exigent une différenciation, surtout au moment de 
renouveler des biens de consommation durables. Par 
conséquent, le prix, la qualité et la diversité doivent être 
envisagés simultanément lorsqu'on tente d'expliquer la part de 
marché que détient une entreprise. Essentiellement, l'innovation 
est une méthode permettant de créer des rentes oligopolistiques 
ou monopolistiques. 

• Le processus anonyme et en douceur de l'équilibre concurrentiel 
est remplacé par une rivalité au niveau du comportement 
stratégique des entreprises, ou encore par des rapports 
dynamiques entre les entreprises et les consommateurs. En 
explorant ces phénomènes, les chercheurs emploient une vaste 
gamme d'outils analytiques, dont la théorie des jeux, les 
simulations microdynamiques et les modèles évolutifs. 

• Par le passé, la théorie néoclassique de la croissance faisait 
intervenir le changement technologique pour déplacer 
l'ensemble de la fonction de production et «infléchir» 
l'innovation vers le capital ou le travail. Mais dans les travaux 
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de recherche contemporains, les innovations sont considérées 
initialement comme un phénomène local modifiant uniquement 
la productivité et le capital par habitant, à la périphérie du 
système de production. C'est de là que provient l'idée que les 
entreprises peuvent uniquement explorer certaines pistes 
particulières à l'intérieur d'un modèle dominant ou d'un 
paradigme technologique donné. En conséquence, aucune 
propriété générale ne peut être dérivée du succès ou de l'échec 
d'une innovation locale particulière. 

• En dépit de cela, la diffusion de certaines technologies 
génériques a des retombées, du secteur d'où est issue la 
technologie aux autres qui l'utilisent. À cet égard, certaines 
innovations importantes sont, en définitive, interdépendantes, 
étant donné que leur développement présuppose de fortes 
complémentarités. Les externalités de réseau constituent un 
exemple polaire de rendements d'échelle croissants dans une 
perspective dynamique, associés aux grappes d'innovation, 
d'investissement, d'information et de connaissance. 

• L'innovation est un phénomène particulièrement propice à la 
diversité. De nouveaux modèles sont actuellement en voie 
d'élaboration pour intégrer ces facteurs. Les retombées de la 
recherche-développement dans les nouvelles théories 
néoclassiques (Romer, 1986), le rôle de l'éducation et de la 
formation en cours d'emploi comme biens publics dans d'autres 
modèles (Lucas, 1988), l'incidence des infrastructures de 
transport et de télécommunication, ou encore l'apprentissage par 
la pratique, l'interaction ou l'utilisation, dans la tradition de 
Kenneth Arrow (1962) ont, à différentes occasions, été retenues 
par divers auteurs. Il est intéressant de noter que, quelle que soit 
la variante choisie, ce sont des mécanismes et des externalités 
semblables pour l'essentiel qui semblent prévaloir. 

• Le passage de la micro à la macro-modélisation suppose aussi 
que l'on met davantage l'accent sur certaines caractéristiques 
précises des biens, leurs qualités réelles ou perçues, ainsi que le 
nombre de variétés ou de modèles du même produit. Plutôt que 
la concurrence parfaite, c'est la concurrence imparfaite qui 
donne l'impulsion à cette amélioration et à cette diversification 
continues des biens. Si nous extrapolons cette notion à 
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l'ensemble de l'économie, elle nous permet de mieux expliquer 
certains des facteurs liés à la compétitivité nationale. Le 
réalisme des hypothèses et des processus, dès lors qu'on les 
formalise, offre un langage commun à la fois aux gestionnaires et 
aux économistes, ainsi qu'aux théoriciens et aux personnes qui 
font de la recherche appliquée. 

• En conséquence, l'innovation devient endogène dans chaque 
pays et toutes les entreprises rivalisent en vue d'obtenir les 
mêmes marchés étrangers et intérieurs. La croissance relative 
des économies ouvertes est donc étroitement liée à la capacité 
d'innover avec succès et d'obtenir une part de marché de 
consommation identiques. À l'opposé, la plupart des modèles 
néoclassiques n'envisageaient que des économies fermées où le 
changement technologique était essentiellement exogène. 

• Selon la théorie néoclassique, l'économie chemine sur le sentier 
de la croissance dans un état quasi stationnaire lorsque toutes les 
variables sont corrigées en fonction de la productivité totale des 
facteurs. À l'opposé, les nouveaux modèles sont principalement 
dynamiques et séquentiels parce que l'économie n'est plus à son 
équilibre marshallien à long terme mais évolue d'un équilibre 
temporaire à un autre à cause du renouvellement des 
innovations engendré par le processus concurrentiel lui-même. 

• Dernier élément mais non le moindre, il n'existe habituellement 
pas de sentier de croissance à équilibre unique : de petites 
différences dans les dotations initiales ou dans les paramètres 
représentant le comportement individuel peuvent engendrer des 
profils de développement divergents. Dans certains cas 
extrêmes, la croissance rapide d'un pays se fait au prix du déclin 
relatif d'un autre. Cela est contraire à la théorie traditionnelle du 
commerce international. Les conséquences possibles de cette 
hypothèse en ce qui a trait au rôle des marchés et des 
interventions gouvernementales sont sans contredit importantes. 

En résumé, dans la littérature théorique sur lacroissance, le 
progrès technologique est perçu comme étant soit : 

- un «bien gratuit» (comme la «manne qui tombe du ciel»); 
- un sous-produit d'autres activités économiques; ou 
- le résultat d'activités intentionnelles de recherche- 
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développement se déroulant dans des entreprises privées. 

Un indice important, dans la perspective de la théorie 
appréciative, est que les entreprises sont des intervenants importants 
dans la production de nouvelles technologies. Elles le font en 
participant au processus d'innovation — en s'associant stratégiquement 
à des interactions technologie-marché courantes, souvent dans le 
cadre d'une stratégie préalablement établie. La technologie se 
développe donc d'une façon structurée, mais toutes les possibilités 
technologiques n'engendrent pas une probabilité économique. 

Une observation connexe est que les entreprises évoluent dans 
le contexte institutionnel plus vaste de la société et que ce cadre élargi 
est important pour expliquer les écarts de rendement économique 
observés entre les pays dans le temps. De plus en plus, la recherche 
visant à déterminer pourquoi les entreprises ont des rendements 
différents en matière d'innovation fait intervenir le cadre institutionnel 
national. 

Jusqu'à récemment, seules quelques études empiriques avaient été 
consacrées à l'incidence du contexte technologique et des autres facteurs 
sur les écarts de croissance économique observés entre les pays. Suite aux 
progrès récents de la théorie, d'un meilleur accès aux données et — 
probablement aussi, de l'avènement de programmes d'analyse 
économétrique pour ordinateur personnel — ce secteur de la recherche a 
connu un essor. En faisant la synthèse des diverses études, un tableau assez 
cohérent en ressort : la possibilité d'un rattrapage est présente, mais elle ne 
se matérialise que dans les pays .qui ont une «capacité sociale» suffisamment 
forte, c'est-à-dire ceux qui réussissent à mobiliser les ressources nécessaires 
(investissements, éducation, R-D, etc.). Les résultats indiquent aussi que 
bon nombre de ces facteurs devraient être perçus comme des compléments 
plutôt que des substituts de la croissance économique. 

Jusqu'à un certain point, il semble y avoir convergence des hypothèses entre 
la théorie formelle et la théorie appréciative. Cependant, des différences 
importantes subsistent. Ainsi, si la théorie formelle adopte toujours une 
perspective néoclassique traditionnelle des entreprises — qui cherchent à 
maximiser leurs profits en ayant une information et une clairvoyance 
parfaite —, la théorie appréciative considère de plus en plus les entreprises 
comme des organisations qui se distinguent par des capacités et des 
stratégies différentes (notamment sur le plan technologique) et qui opèrent 
dans un contexte marqué par une incertitude considérable au sujet du 
cheminement futur de la technologie (Dosi, 1988). Bien que certaines 
théories formelles reconnaissent maintenant l'importance des entreprises 
pour le progrès technologique, ces théories traitent essentiellement la 
technologie comme un ensemble de «canevas» ou de «modèles» pouvant 
être échangés sur les marchés. À l'opposé, la théorie appréciative présente 
la technologie comme un élément intrinsèque de l'organisation, implicite et 
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cumulatif, influencé par l'interaction des entreprises avec leur milieu et 
localisé géographiquement (c.-à-d. la  notion de «technologie nationale» et 
de «systèmes nationaux d'innovation»; ainsi que la conférence Bertil, de 
Stockholm, en 1994). Il est intéressant de noter que l'hypothèse des 
retombées nationales (plutôt que mondiales) de la technologie joue un rôle 
important dans certaines des prévisions les plus intéressantes issues de la 
nouvelle théorie de la croissance (Grossman et Helpman, 1991). Mais 
aucune justification théorique n'est offerte dans ce contexte. Une autre 
différence de perspective qui pourrait subsister a trait à la nécessité d'une 
intervention de l'État, notamment sur les marchés financiers, pour appuyer 
l'expansion des moyens technologiques nationaux. Ainsi, les adeptes de la 
théorie appréciative — depuis Gerschenkron — ont fait valoir de façon 
répétée que les marchés financiers imparfaits agissaient comme une 
contrainte à la réussite d'une stratégie de rattrapage et que l'intervention sur 
les marchés financiers était par conséquent nécessaire. Les tenants de la 
théorie formelle dans ce domaine ont conservé le modèle néoclassique 
traditionnel de marchés des capitaux parfaits, au niveau national ou 
mondial, et excluent donc cette possibilité par hypothèse. Toutefois, nous 
disposons aujourd'hui d'une importante somme de travaux de recherche sur 
les imperfections des marchés financiers et nous pourrions presque prédire 
que nous verrons bientôt apparaître des modèles formels qui conjuguent les 
observations tirées de ces travaux au rôle joué par les entreprises dans la 
production du progrès technologique. (Fagerberg, 1994) 

À un niveau d'analyse plus fondamental, les nouvelles 
technologies sont issues de la production et de l'acquisition de 
connaissances. Derrière les changements décrits ci-dessus se profile un 
changement de perspective — de l'artefact à la connaissance — qui 
offre une nouvelle façon de concevoir les éléments dynamiques du 
développement technologique. La notion selon laquelle la technologie 
est une forme de connaissance sous-tend l'idée voulant que les 
technologies évoluent sur des trajectoires précises, dans un processus 
d'apprentissage. L'apprentissage, à son tour, fait de la technologie, ou 
du progrès technologique, un processus cumulatif et temporel. Cette 
vision est à la base des notions actuelles selon lesquelles les entreprises 
se comportent différemment, ce qui engendre la variété ou la diversité 
requise, face à laquelle les marchés agissent comme mécanisme de 
sélection. De même, la nature cumulative et temporelle de 
l'accumulation technologique sous-tend les notions d'«inclusion» et 
d'«exclusion». Les modèles dominants qui expliquent ces processus 
sont à caractère évolutif. 

Le PTE a profité de nombre de ces progrès de la théorie 
appréciative et a expressément abandonné les modèles linéaires 
séquentiels en faveur d'un processus d'innovation interactif, cumulatif 
et temporel, non seulement dans ses travaux analytiques mais dans les 
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recommandations qu'il a faites sur le plan des politiques. 

Cependant, ces développements ne font que repousser la 
question des origines de la croissance plus profondément dans la 
structure du comportement des entreprises. Si les entreprises sont en 
quelque sorte considérées comme des laboratoires 
techno-économiques, on peut alors se demander comment elles 
acquièrent et produisent des connaissances. Les explications tournent 
autour de la capacité interne de résoudre des problèmes (habiletés et 
compétences), habituellement dans le cadre d'un modèle dominant, et 
de liens externes (réseaux, alliances stratégiques, relations 
utilisateurs-producteurs, etc.) avec d'autres établissements, y compris, 
mais non exclusivement, des établissements produisant des 
connaissances. En d'autres termes, en cherchant à innover, les 
entreprises entrent en contact avec d'autres producteurs de 
connaissances et doivent communiquer. La communication suppose 
un échange de connaissances qui englobe la diffusion des 
connaissances et des technologies que les entreprises s'efforcent de 
mettre au point. 

De là, il est facile de poursuivre en faisant valoir que puisque 
l'innovation repose sur la production et l'acquisition de connaissances, 
elle doit être soutenue par un contexte qui favorise ou permet la 
diffusion — des nouvelles connaissances et technologies, non 
seulement parmi les entreprises, mais entre les entreprises et tous les 
autres établissements qui produisent des connaissances, comme les 
universités, les centres de recherche gouvernementaux, etc. — au sein 
de l'économie. L'innovation exige une certaine ouverture des canaux 
de communication, ce qui est fort éloigné des modèles de diffusion, où 
une entreprise innovatrice unique engendre toute une série 
d'«adopteurs» ou d'imitateurs, si fréquemment employés pour décrire 
les processus de diffusion. Dorénavant, la diffusion est un élément 
d'ordre supérieur (ou systémique) de l'innovation et doit 
s'accompagner d'une perméabilité et d'une souplesse institutionnelles. 
C'est pourquoi une si grande partie des initiatives de politiques prises 
de nos jours en matière de technologie sont orientées vers la diffusion, 
et c'est peut-être aussi c qui explique que cette question se soit 
retrouvée au coeur de l'analyse du PTE et y soit demeurée. 
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L'investissement dans le savoir technologique et ses retombées 

Avant de laisser de côté la question des sources de la croissance 
économique, il est nécessaire d'aborder un aspect qui est ressorti du 
PTE comme étant l'un des principaux problèmes nécessitant une 
explication : le prétendu paradoxe de Solow. Une bonne partie de la 
recherche consacrée aux retombées des investissements axés sur le 
savoir technologique incite à revoir le paradoxe de Solow. Dans un 
article récent, le distingué économiste américain Richard Nelson a fait 
l'hypothèse audacieuse que le progrès technologique n'est pas 
simplement une, mais la source de la croissance économique (Nelson, 
1994). Cela, en dépit du fait que Solow a démontré de façon 
empirique qu'au cours des vingt dernières années, nonobstant l'accès 
répandu à la technologie, la productivité a obstinément refusé de 
croître. De plus, en raison de l'étroite corrélation qui existe entre la 
croissance économique et l'emploi, le paradoxe de Solow intervient 
aussi pour expliquer le chômage persistant, comme nous le verrons 
plus loin à la section 5. En utilisant soit les données sur la productivité 
soit celles sur l'emploi, il n'y a qu'un pas à franchir pour conclure que 
la technologie ne peut être le principal moteur de la croissance 
économique comme le soutien Nelson. La détermination des sources 
de la croissance économique est une préoccupation qui anime les 
économistes depuis toujours. L'existence du paradoxe de Solow 
soulève la question fondamentale du rôle du savoir technologique dans 
la croissance. Ceux qui, à l'instar de Nelson, persistent à soutenir 
qu'elle joue un rôle critique doivent pouvoir démontrer que le 
paradoxe de Solow n'en est pas vraiment un. 

Pour résoudre cette divergence de vues, il faut introduire une 
distinction entre l'innovation radicale et l'innovation cumulative. À 
mesure que se développe un système de production, les 
investissements en recherche-développement (R-D) semblent devenir 
moins productifs tout simplement parce que le potentiel de 
développement et le régime technique sous-jacent s'épuisent 
progressivement. Il s'ensuit qu'en dépit des dépenses accrues en R-D, 
les gains de productivité sont plus difficiles à réaliser. Si les modes 
dominants actuels de production approchent vraiment de leurs limites 
techniques, cela fournirait une explication partielle au paradoxe de 
Solow, bien qu'il ne s'appliquerait alors qu'aux secteurs de l'économie 
parvenus à maturité. Cependant, tous les secteurs n'ont pas atteint le 
même stade de développement. Dans ces secteurs, les investissements 
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en R-D augmentent mais leurs retombées ne deviendront évidentes que 
lorsque la forme du nouveau système de production sera fermement 
établie. Bref, l'innovation cumulative devient de plus en plus 
coûteuse, tandis que les gains tirés de l'innovation radicale ne peuvent 
être pleinement réalisés. Nous sommes d'avis que les limites de la 
croissance de la productivité inhérentes à chaque système de 
production sont imputables la loi des rendements décroissants (loi de 
Wolff) et, en définitive, aux facteurs de rigidité institutionnels, et que 
ce sont ces éléments qui permettent d'expliquer la croissance 
léthargique de la productivité. 

Envisageons brièvement certaines des données sur la croissance 
de la productivité dans différents secteurs industriels. Lorsque nous 
analysons à un niveau suffisamment désagrégé l'évolution de la 
productivité de la main-d'oeuvre et du capital au cours des 
vingt dernières années, le tableau suivant en ressort. 

Dans le secteur de l'électronique 

Le secteur de l'électronique (les industries de l'électronique et des 
composants électroniques) est celui qui enregistre les taux de 
croissance de la productivité de la main-d'oeuvre les plus élevés. On y 
trouve les industries qui font le plus grand usage de leurs propres 
technologies pour la conception, la production, le contrôle des stocks, 
la commercialisation et la gestion. C'est également le seul secteur 
industriel qui affiche une hausse importante de la productivité du 
capital, qui a démontré les avantages des nouvelles technologies pour 
tous les autres et qui peut être décrit comme étant le «porteur» ou le 
«moteur» d'un nouveau régime technique. Baily et Chakrabarty (1985) 
ont estimé qu'au moins la moitié de la croissance globale de la 
productivité manufacturière aux États-Unis dans les années 80 est 
imputable à la seule industrie de l'informatique. 

Dans les secteurs qui ont été fortement pénétrés par la micro-
électronique, au niveau de la technologie des produits et de celle des 
procédés, on a aussi observé une hausse spectaculaire de la 
productivité de la main-d'oeuvre ces dernières années. Cette 
observation s'applique à l'industrie des instruments scientifiques, à 
celle des télécommunications et à certains segments de l'industrie 
horlogère. Ces activités sont pratiquement devenues partie intégrante 
de l'industrie de l'électronique. 
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Dans les secteurs où la micro-électronique a été utilisée à une 
échelle de plus en plus grande au cours des dix dernières années, mais 
où les anciennes technologies de produits et de procédés dominent 
toujours, le tableau qui ressort est très inégal. Certaines entreprises ont 
enregistré de très fortes hausses de productivité, certaines ont stagné 
tandis que d'autres ont vu leur productivité décroître. C'est le cas, par 
exemple, de l'industrie de l'impression, de celle de la fabrication des 
machines et de celle du vêtement. Ce tableau inégal est tout à fait 
cohérent avec les données sur la pénétration des nouvelles 
technologies dans des industries établies par le truchement de 
nouveaux investissements en capital. Dans de nombreux cas, la 
technologie de l'information est implantée de façon ponctuelle dans un 
département ou pour une activité, plutôt que dans le cadre d'un 
système intégré. Ainsi, on peut faire l'acquisition d'une ou de 
quelques machines à commande numérique pilotées par ordinateur ou 
de quelques robots ou machines de traitement de texte. Ce sont de 
petits «îlots» d'automatisation. On ne peut pas encore parler de 
fabrication ou de systèmes de bureautique informatisés et on est encore 
bien loin de réaliser le plein potentiel des gains de productivité. Il 
pourrait même y avoir une baisse temporaire de la productivité en 
raison d'un manque de compétences nécessaires en conception, en 
logiciels, en ingénierie de la production, en entretien et en gestion, de 
façon générale. Les problèmes d'adaptation institutionnelle et sociale 
sont extrêmement importants et la souplesse de l'adaptation sociale 
varie selon les pays et entre les entreprises. 

Hors du secteur de l'électronique 

Hors du secteur de l'électronique, les industries qui produisent des 
biens uniformisés et homogènes, selon un procédé continu, dans de 
grandes usines ont fait un usage considérable de la technologie de 
l'information dans leurs systèmes de contrôle des procédés et dans 
diverses applications de gestion. De fait, elles ont été au nombre des 
premiers utilisateurs des ordinateurs à ces fins. Cela s'applique, par 
exemple, aux industries de la pétrochimie, du pétrole, de l'acier et du 
ciment dans l'utilisation de l'énergie et des matériaux. Mais les gains 
enregistrés au niveau de la productivité de la main-d'oeuvre ont 
souvent été inférieurs à ceux observés dans les années 50 et 60, tandis 
que la productivité du capital affiche habituellement un déclin marqué. 
Pour comprendre ce phénomène, il est essentiel de reconnaître que ces 
industries sont parmi les plus durement touchées par le passage d'un 
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système à fort coefficient d'énergie et de matériaux, de production de 
masse et de méthodes de production techniques, à un système 
fortement axé sur l'information. Au sommet du cycle d'expansion de 
la consommation des biens durables et des véhicules, dans les 
années 50 et 60, ces industries enregistraient d'importants gains de 
productivité de la main-d'oeuvre parce qu'elles profitaient des 
économies d'échelle associées aux grandes unités de production. Mais 
avec le changement de régime technologique, le ralentissement de 
l'économie mondiale et la hausse des prix énergétiques durant les 
années 70, elles sont aujourd'hui souvent confrontées à des problèmes 
de capacité excédentaire et de coûts unitaires élevés, qui sont associés 
à des niveaux de production inférieurs à leur capacité. 

Dans les services 

Les industries de services qui sont entièrement fondées sur la 
technologie de l'information (c.-à-d. les services de programmation, les 
banques de données, les services d'information informatisés, les 
services de conception, etc.) figurent parmi les activités affichant la 
croissance la plus rapide et (pour certaines entreprises) les marges 
bénéficiaires les plus grandes dans les principaux pays industriels. 
Mais même si leur potentiel de croissance est énorme, elles n'ont 
représenté jusqu'à maintenant qu'un pourcentage modeste de la 
production et de l'emploi total dans le secteur des services et 
éprouvent de sérieuses pénuries de compétences. Bien que les 
statistiques sur la productivité soient extrêmement difficiles à produire, 
certaines données laissent penser que ces secteurs enregistrent des taux 
de croissance élevés. 

D'autres industries de services, par exemple les banques, les 
compagnies d'assurance et les entreprises de distribution, ont été 
profondément touchées par la technologie de l'information. Dans ces 
industries, même si la diffusion de la nouvelle technologie est 
extrêmement inégale, on observe des gains importants de productivité 
de la main-d'oeuvre au niveau tant de l'entreprise que du pays, même 
si de sérieux problèmes de mesure se posent. Ce phénomène est 
important parce que, jusqu'à maintenant, on a souvent constaté que le 
secteur des services d'une économie n'était pas en mesure de réaliser 
des gains de productivité de la main-d'oeuvre approchant ceux 
enregistrés dans les activités de fabrication. La technologie de 
l'information offre maintenant la perspective de tels gains hors du 
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secteur manufacturier (ce qui est déjà une réalité dans certains cas). 
Mais le progrès de la technologie est largement tributaire de 
changements organisationnels, institutionnels et structurels. 

Dans la plupart des industries de services, la technologie de 
l'information n'a eu qu'une diffusion restreinte et les gains de 
'productivité de la main-d'oeuvre y sont très faibles sinon nuls. Si la 
stagnation de la productivité de la main-d'oeuvre peut être attribuée à 
un manque de technologies de l'information, elle ne peut par contre 
être liée aux retombées de la technologie de l'information. Cela 
représente, jusqu'à maintenant, la plus grande partie du secteur 
tertiaire. 

La productivité de la main-d'oeuvre 

Dans de nombreuses économies industrialisées, certains secteurs ont 
affiché des gains de productivité de la main-d'oeuvre ces dix dernières 
années qui sont attribuables davantage à une rationalisation structurelle 
qu'à l'incidence directe de la nouvelle technologie. Parmi les 
exemples à cet égard, il y a les industries du textile et, aussi, certains 
des secteurs d'activité que nous avons mentionnés précédemment où il 
y a eu des fermetures d'usines et des efforts de rationalisation (p. ex. 
dans la sidérurgie au Royaume-Uni et dans l'industrie pétrochimique 
européenne). Étant donné que, dans toute industrie, il y a toujours une 
«queue» d'usines à faible productivité, une hausse significative, 
supérieure à la moyenne, de la productivité de la main-d'oeuvre peut 
être obtenue simplement en fermant les usines les plus vieilles, sans 
même sans apporter d'améliorations techniques aux autres, plus 
récentes, qui peuvent maintenant opérer à un niveau plus rapproché 
de leur pleine capacité. 

Freeman conclut ainsi son analyse de la répartition des gains de 
productivité par secteur : 

Il n'est pas difficile de voir que le ralentissement des gains moyens de 
productivité de la main-d'oeuvre durant les années 70 et 80 — un 
phénomène mondial —, en comparaison des gains observés dans les 
années 50 et 60, est précisément le résultat global d'une crise structurelle 
d'adaptation ou de changement de [régime technologique], qui a accentué 
le développement inégal entre les différents secteurs de l'économie [...] Par 
ailleurs, les régimes technologiques antérieurement dominants, à fort 
coefficient d'énergie et axés sur la production de masse, [...] atteignaient 
leurs limites de gains de productivité et de rentabilité, en raison d'une 
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combinaison de facteurs dont l'épuisement des économies d'échelle, la 
saturation des marchés dans certains secteurs, les rendements décroissants 
des activités techniques [...] et les pressions exercées par les coûts suries 
prix des facteurs. Par contre, le nouveau régime technologique, qui offre la 
possibilité de gains de productivité renouvelés et d'une rentabilité accrue a, 
jusqu'à maintenant, touché en profondeur uniquement quelques industries 
et services de pointe. (Freeman, 1989) 

Dans le sillage de Freeman, nous ferions valoir qu'il y a des 
preuves convaincantes du fait que le noyau de technologies de 
production interreliées affiche un rendement décroissant sur 
l'investissement. Mais on ne peut dire la même chose des innovations 
radicales qui ont lieu dans le secteur de l'IlT, la biotechnologie et 
certaines industries de fabrication de matériaux complexes. Dans ces 
secteurs d'activité, l'investissement semble être en croissance, mais ce 
qui manque est un changement institutionnel approprié pour permettre 
que se concrétisent pleinement tous les avantages de ces 
investissements. Les gouvernements ont, dans une certaine mesure, 
pris conscience de cela. L'investissement dans les innovations 
radicales sous-tend, en partie, les politiques de promotion de la 
recherche axée sur les technologies génériques, dont le secteur des IIT 
représente peut-être le cas paradigmatique. De façon plus décisive, 
toutefois, la politique récente de la CE en matière de sciences et de 
technologie est axée sur la diffusion et les genres de changements 
institutionnels requis pour permettre de faire circuler l'information dans 
et entre les systèmes d'innovation nationaux. Ces politiques 
représentent un changement d'orientation majeur par rapport aux 
politiques technologiques précédentes, qui étaient souvent axées sur la 
production de nouvelles connaissances plutôt que sur la diffusion des 
connaissances déjà acquises. Cette question est d'ailleurs examinée 
plus en détail à la section 3. 



2. NOUVEAUX MODÈLES D'INNOVATION 

Depuis le projet technologie et économie (PTE), la recherche sur 
les politiques dans ce domaine a mené à l'élaboration d'une approche 
systémique à l'innovation, comme solution de rechange aux approches 
linéaires et séquentielles. L'approche systémique est non seulement 
distincte du point de vue analytique des modèles linéaires antérieurs, 
mais elle comporte aussi des conséquences très différentes sur le plan 
des politiques, tant pour les pays qu'entre ceux-ci. Dans ce qui suit, 
nous mettant en contraste deux nouvelles visions du processus 
d'innovation. La première fait intervenir la pensée systémique et 
provient d'un groupe de travail de la Communauté européenne (CE) 
qui soutient qu'une approche intégrée en matière de politique de 
diffusion de l'innovation et de la technologie en Europe (Soete et 
Arundel, [en 1993). La deuxième, soit le modèle d'intégration 
systémique et de mise en réseau, est tirée d'une lecture attentive des 
travaux récents sur la gestion et souligne l'importance capitale du taux 
de changement des technologies de l'information et des 
communications pour ce qui est de déterminer le taux général 
d'innovation des produits et des procédés. Les deux sont liés dans la 
mesure où l'approche systémique fait ressortir l'importance du savoir et 
de l'apprentissage dans le processus d'innovation, tandis que le 
modèle de mise en réseau attire l'attention sur le principal lieu de 
convergence de ces activités et, ainsi, fournit un point de référence 
pour comprendre les aspects dynamiques de l'innovation. 

L'approche systémique 

L'approche systémique en matière d'innovation tourne 
décidément le dos aux modèles linéaires et séquentiels en faveur d'un 
modèle qui considère l'innovation comme un processus complexe et 
cumulatif englobant à la fois des boucles de rétroaction qui se 
renforcent d'elles-mêmes et des liens multidirectionnels. Tandis que 
les modèles séquentiels linéaires ont tendance à fragmenter le 
processus d'innovation, l'approche systémique tente d'aborder le 
changement technique comme un tout cohérent. 

21 
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La diffusion des techniques de développement intégré dans les 
procédés de production au cours de la dernière décennie a accru la 
densité des liens entre les diverses étapes du processus d'innovation et 
suppose une disparition graduelle des limites qui distinguaient ces 
étapes d'un point de vue organisationnel tout autant qu'analytique. 
L'approche systémique intègre beaucoup de recherches empiriques sur 
le changement technique à un niveau agrégé, ce qui témoigne d'un 
accroissement des alliances coopératives entre des entrepries pour 
partager des connaissances ainsi que les coûts liés à la recherche-
développement (R-D) ou pour explorer les possibilités offertes par la 
fusion de différentes technologies. Des liens ou des réseaux se sont 
aussi créés entre les laboratoires de R-D financés par des fonds privés 
et publics. Ces alliances ont accru la densité des liens à une étape 
donnée. Les liens plus étroits qui se sont établis aux différentes étapes 
et entre celles-ci semblent être notamment le fait d'entreprises privées 
qui cherchaient à améliorer leur compétitivité. 

Les études empiriques montrent aussi que le changement 
technique ne se produit pas en une série d'étapes successives, comme 
il ressort de nombreux modèles d'évolution par étapes. Plutôt, une 
description plus fidèle du changement technique serait celle d'un 
processus complexe qui comporte à la fois des chaînes de rétroaction 
cumulatives et des liens multidirectionnels. 

La présence d'une grande variété de liens multidirectionnels et 
d'effets cumulatifs incite à employer une approche systémique au 
changement technique. Une telle approche permet de conserver une 
vue d'ensemble, d'une part, tout en mettant l'accent sur les liens 
interactifs entre les différentes étapes et la composition de ces liens, de 
l'autre. 

Ces interactions complexes sont réunies dans un système au 
moyen de « sentiers de communication ». Une approche systémique 
au changement technique élaborée dans les années 80, en réponse 
notamment aux études sur l'organisation de l'innovation dans les 
entreprises performantes, laissait entrevoir un modèle où le processus 
d'innovation au sein des entreprises était un ensemble» complexe » de 
sentiers de communication intra et extra-organisationnelle reliant 
ensemble les diverses fonctions internes et rattachant l'entreprise à la 
collectivité scientifique et technologique plus vaste et au marché. Les 
sentiers de communication sont employés dans le modèle que nous 
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présentons ici, mais avec deux différences importantes. Notre modèle 
accorde une attention particulière à deux rôles. 

• Le rôle des différents intervenants dans le changement 
technique : ces intervenants sont à la fois des particuliers, 
comme les scientifiques, les ingénieurs, les techniciens et le 
personnel responsable de la mise en marché, et les institutions 
qui partiCipent au changement technique, ce qui comprend des 
institutions publiques et privées, par exemple des usines de 
production, des établissements de recherche et des universités. 

• La structure, la composition et l'organisation des sentiers de 
communication : cela mène à la reconnaissance de la création 
cumulative du savoir par l'apprentissage, qui joue un rôle 
fondamental dans le changement technique. Ce rôle mérite une 
élaboration plus poussée. 

Les sentiers de communication qui relient les différents 
intervenants et activités consistent en flux d'information plus ou moins 
uniformisé mais, ce qui importe davantage, ils se concrétisent dans le 
transfert des connaissances. Habituellement, l'information prend l'une 
de trois formes. Elle est présente dans des artefacts tels que le matériel, 
les instruments et les matières employées dans la production; elle est 
disponible sous forme de données ou dans des documents écrits tels 
que des rapports, des articles de revue et des ouvrages; enfin, elle se 
trouve dans l'esprit des gens. Les deux premières formes d'information 
se distinguent par le fait qu'elles ne sont pas liées à une personne en 
particulier puisqu'elles se présentent sous forme codifiée ou structurée. 
Mais ce qui est plus important dans la perspective de l'innovation est le 
savoir — souvent implicite au sens où il ne se présente pas sous forme 
de renseignements structurés et, par définition, est détenu par des 
personnes et se déplace avec elles. Comme nous l'avons fait valoir 
précédemment, le savoir est un élément essentiel du changement 
technique qui englobe le savoir-faire, les compétences et l'expérience 
en matière d'innovation. Les connaissances sont acquises et enrichies 
par un processus d'apprentissage faisant appel à des sources de 
renseignements structurées, à l'expérience directe sur le tas, ou au 
savoir d'autres personnes grâce à l'interaction avec celles-ci. 

La production de connaissances dans le cadre de toute une 
gamme d'activités fondées sur l'apprentissage est définie dans notre 
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étude comme étant un processus d'assimilation, tandis que la capacité 
des entreprises d'appliquer le savoir assimilé à des fins productives est 
définie comme étant sa capacité « d'adaptation » ou, parfois, sa 
capacité d'absorption. Étant donné qu'une bonne partie des 
connaissances utiles sont non structurées où difficiles à déchiffrer, la 
façon la plus efficace de relier différentes activités dans un processus 
d'innovation est souvent d'établir un contact direct entre les personnes 
qui possèdent ce savoir. 

Ainsi, les particuliers et les organisations accumulent le savoir 
par assimilation. Cela est le résultat de l'apprentissage et constitue l'un 
des deux éléments essentiels du changement technique. Étant donné 
la capacité des entreprises publiques et privées d'assimiler 
l'information, il y aura accumulation progressive des connaissances à 
mesure que plus de renseignements seront recueillis à des sources 
internes ou externes. Une telle adaptation favorise d'autres 
développements techniques et l'examen de nouvelles solutions. Pour 
être efficace, et c'est là le deuxième élément essentiel, il doit y avoir un 
ensemble de mesures d'incitation et de désincitation institutionnelles et 
économiques pour guider la recherche de nouvelles connaissances 
dans les domaines où il est économiquement rentable de le faire. 

Dans l'approche systémique, l'accent est mis sur l'information, 
l'apprentissage et le savoir. Cela nécessite une expansion plus 
prudente de la notion habituelle de la diffusion par rapport à celle 
employée dans les modèles antérieurs axés sur une succession 
d'étapes, où la diffusion est définie comme étant la diffusion physique 
d'une nouvelle technologie de produits ou de procédés. L'approche 
systémique ajoute la diffusion de l'information et des connaissances. 
Cette approche privilégie le transfert de la capacité d'assimiler de 
nouvelles technologies par l'apprentissage comme complément 
nécessaire de la diffusion matérielle des nouveaux produits et 
procédés. Ainsi, le transfert d'une technologie entre les régions d'un 
pays ou entre pays développés et moins développés dépend du 
transfert, entre différents intervenants (de chercheurs travaillant dans 
des laboratoires universitaires à d'autres travaillant dans les 
départements de R-D d'entreprises privées, par exemple) de la capacité 
d'utiliser une technologie. En outre, les caractéristiques 
multidimensionnelles et cumulatives du changement technique, 
conjuguées aux différences dans l'accumulation du savoir et à une 
vaste gamme de facteurs historiques et régionaux font que les aspects 
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détaillés du développement et de la diffusion de chaque innovation 
sont uniques. 

Le modèle systémique de l'innovation peut être exprimé en 
fonction de cinq grandes caractéristiques du changement technique. 
Chacune de ces caractéristiques peut servir à élaborer des 
recommandations aux fins de la politique d'innovation et de diffusion. 

• La présence de liens multidirectionnels qui jouent 
simultanément : cette caractéristique fait ressortir la nécessité 
d'une infrastructure de communication bien développée pour 
faciliter la mise en réseau et la circulation de l'information et du 
savoir entre les divers intervenants et les diverses activités que 
suppose l'innovation. 

• Les processus constitutifs, qui s'aditionnent et se renforcent avec 
le temps : l'accumulation du savoir et l'effet des stimulants 
institutionnels et économiques mènent au développement 
progressif de secteurs de compétence technologique parmi les 
particuliers, les entreprises ou les grappes régionales 
d'entreprises et d'établissements publics. Ces processus 
cumulatifs peuvent être très avantageux s'ils débouchent sur des 
innovations et abaissent les coûts de production, mais ils 
peuvent aussi engendrer une dépendance à l'égard d'une 
industrie en déclin ou nous engager irréversiblement dans une 
technologie inférieure. 

• Le rôle capital joué par le savoir et l'apprentissage : le 
changement technique dépend de la capacité des intervenants 
individuels (par exemple, les scientifiques et les ingénieurs), et 
les intervenants institutionnels (par exemple, les entreprises 
privées et les établissements de recherche publics) à accumuler 
les connaissances, le savoir-faire et les compétences par 
l'apprentissage, en faisant appel à des sources de 
renseignements structurées, à l'expérience sur le tas ou au 
contact avec d'autres personnes. Les politiques en matière 
d'éducation sont importantes pour ce qui est de créer et de 
renouveler la main-d'oeuvre et d'appuyer les transferts et les 
activités scientifiques interdisciplinaires qui aident à faire le lien 
entre la recherche fondamentale et les besoins 
socio-économiques pratiques. 
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• Le profil de développement distinctif de chaque innovation 
attribuable à son ensemble particulier de facteurs temporels, 
situationnels, industriels et autres : cela nous incite à penser que 
peu de politiques sont universellement appropriées à toutes les 
innovations, dans toutes les circonstances. Plutôt, nous avons 
besoin de politiques génériques qui sont conçus pour des 
secteurs technologiques particuliers ou qui peuvent être adaptés 
sans difficulté à l'évolution des circonstances. 

• Les aspects systémiques et interdépendants du changement 
technique, qui sont la somme des quatre éléments précédents : il 
est de plus en plus important d'élaborer des politiques 
complémentaires, qui se renforcent mutuellement, visant à 
atteindre un objectif commun. 

Croissance économique et diffusion 

Le lien avec la croissance économique réside dans le fait que les 
retombées économiques d'une innovation se concrétisent par sa 
diffusion. Une nouvelle technologie (produit ou procédé nouveau) qui 
n'est pas diffusée ou qui n'arrive pas à prendre une part du marché 
peut n'avoir qu'une incidence économique limitée, du moins à long 
terme. De même, vue dans le contexte de la connaissance, la diffusion 
est tout autant une propriété du contexte institutionnel qu'elle dépend 
des caractéristiques intrinsèques (dont le prix) des produits et procédés 
diffusés. Au sujet de la diffusion, on peut se demander si les 
économies nationales diffèrent selon leur capacité d'appuyer le progrès 
technique par l'apprentissage et, ainsi, selon leur capacité de se 
développer. Mais à mesure que la connaissance se déplace vers le 
centre du tableau, la nature du processus de diffusion change. 
Parallèlement à la diffusion habituelle du matériel — produit ou 
procédé — il y a un déplacement plus fondamental du savoir, des 
renseignements et des données entre les spécialistes évoluant dans 
divers contextes institutionnels. Cela représente un processus 
supplémentaire ou « secondaire » de diffusion qui, dans le modèle 
systémique, est plus important parce qu'en l'absence d'un transfert de 
connaissances, même si le matériel est acheté et transporté vers la 
destination souhaitée, son efficacité sera limitée s'il n'y a pas une 
diffusion concomitante des connaissances qui permettront à 
l'utilisateur de maîtriser la nouvelle technologie. 
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Le modèle interactif décrit dans ce qui précède représente une 
consolidation significative d'une somme colossale de travaux publiés 
sur les aspects économiques de l'innovation. Certains de ces travaux 
sont énumérés dans la bibliographie. À titre d'exemple, le tableau 2.1 
énumère certaines conséquences qu'entraînerait, sur le plan des 
politiques, l'adoption de cette approche. 

Tableau 2.1 
Conséquences d'une approche systémique au changem 

pour la politique en matière de diffusion  
Caractéristique principale 	Politiques globales 

ent technique 

Politiques axées sur l'entreprise 

1. Liens multidirectionnels 
simultanés 

2. Processus cumulatif dans le 
temps 

3. Dépendance à l'égard du savoir 
et de l'assimilation de 
l'information 

4. Unicité de chaque innovation  

—Fournir des systèmes de 
communication et de transport 
évolués 
—Appuyer la mise en réseau et la 
collaboration au sein des instituts 
de recherche et des entreprises et 
entre ceux-ci, ainsi que l'infra-
structure de services de soutien 

—Concevoir des politiques visant 
à réduire au minimum les liens et 
les boucles de rétroaction 
indésirables 
— Provoquer un passage de la 
diversité à l'uniformisation au 
besoin 
—Appliquer des politiques 
favorisant des taux de diffusion 
plus rapides 

— Maintenir une main-d'oeuvre 
compétente et scolarisée 
— Appuyer les transferts et les 
activités scientifiques 
interdisciplinaires 

— Offrir une vaste gamme de 
programmes favorisant la diversité 
—Fournir la combinaison 
appropriée de politiques à 
caractère général et spécifique 

— Soutenir la recherche et 
l'éducation axées sur 
l'amélioration de l'organisation de 
l'innovation 

— Appliquer des politiques qui 
aident les entreprises à 
«désapprendre», au besoin, et à 
développer de nouveaux secteurs 
de compétence 

—Soutenir le recyclage du 
personnel 
—Faciliter les transferts de 
technologies et les programmes 
de démonstration 

— Préserver la diversité des 
options futures en développant la 
capacité technologique des 
entreprises 
—Élaborer des programmes 
personnalisés pour répondre aux 
besoins particuliers des PME 

5. Système interdépendant 	 Assurer la complémentarité et la 
cohérence des politiques 

Source : Soete et Arundel, 1993. 
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Une application plus précise de l'approche systémique est 
présentée au tableau 2.2, qui fait voir l'évolution de l'orientation de la 
politique, c'est-à-dire des « anciens » projets « axés sur une mission » 
dans les domaines de la défense et de l'aérospatiale, aux « nouveaux » 
projets axés sur le développement de technologies dans le domaine de 
l'environnement. 

Tableau 2.2 
Caractéristiques des anciens et des nouveaux projets 

« axés sur une mission » 
Anciens: Défense, nucléaire et aérospatiale Nouveaux: Technologies de l'environnement 

La mission est définie en fonction du nombre de 
réalisations techniques sans accorder beaucoup 
d'importance à la faisabilité économique. 

* Les objectifs et l'orientation du développement 
technologique sont définis à l'avance par un groupe 
restreint de spécialistes. 

* Le contrôle est centralisé au sein d'une 
administration gouvernementale. 

* La diffusion des résultats à l'extérieur du principal 
groupe de participants est limitée ou activement 
déconseillée. 

* La participation est limitée à un groupe restreint 
d'entreprises en raison de l'accent mis sur un petit 
nombre de technologies radicales. 

* Les projets sont autonomes, le besoin de recourir à 
des politiques complémentaires est très limité et on 
accorde peu d'attention à la cohérence. 

La mission est définie en fonction des solutions 
techniques économiquement faisables à des 
problèmes environnementaux donnés. 

* L'orientation du changement technique est 
influencée par une vaste gamme d'intervenants, y 
compris les gouvernements, les entreprises privées et 
les groupes de consommateurs. 

* Le contrôle est décentralisé et suppose un grand 
nombre d'intervenants. 

* La diffusion des résultats est l'un des principaux 
objectifs et est activement appuyée. 

* L'accent est mis sur le développement progressif 
d'innovations radicales et cumulatives afin de 
permettre à un grand nombre d'entreprises d'y 
participer. 

* Des politiques complémentaires ont une 
importance vitale pour le succès du projet et on 
accorde beaucoup d'attention à la cohérence avec 
d'autres objectifs. 	. 

Source : Arundel et Soete, 1993. 

Aussi importante qu'elle soit pour bien comprendre le rapport 
qui existe entre l'innovation et la diffusion, l'approche systémique ne 
réussit pas à préciser comment les aspects dynamiques du processus 
d'innovation évoluent. Beaucoup de travaux de recherche 
actuellement en cours laissent entrevoir l'importance des nouvelles 
technologies de l'information et des communications (TIC) comme 



Nouveaux modèles d'innovation 	 29 

agents de transformation. Il ne fait aucun doute que, pour le processus 
d'innovation général, de nouveaux sentiers de communication 
s'ouvrent et ont une « densité » croissante. Cela est rendu possible 
grâce aux TIC. Mais les TIC donnent une impulsion particulière au 
processus d'innovation que l'approche systémique reconnaît mais n'a 
pas élaboré. Rothwell, en particulier, a fait valoir que le changement 
d'impulsion donné au processus d'innovation grâce à la diffusion des 
TIC domine maintenant le processus d'innovation lui-même. 
L'utilisation judicieuse des TIC elles-mêmes est devenue une source 
d'avantages comparatifs pour les entreprises. Certains éléments de 
cette nouvelle dynamique sont présentés brièvement dans la section 
suivante. 

Mise en réseau et intégration des systèmes — la MRIS de Rothwell 

À la base du modèle systémique, qui met l'accent sur 
l'interactivité, l'accumulation et la dépendance temporelle, on retrouve 
les innovations dans le secteur des TIC et les effets qu'elles ont sur le 
processus d'innovation en général. Rothwell a signalé l'apparition 
d'un nouveau processus, ou « meta-processus », au sein du processus 
d'innovation classique qui, selon lui, en vient à déterminer le rythme 
d'innovation. Pour saisir son propos et le situer dans la perspective 
historique des études sur l'innovation, il est utile d'examiner le schéma 
qu'il présente à la lumière de cinq générations d'innovations. 

• Première génération : Les premiers travaux de recherche sur le 
processus d'innovation se distinguent par la notion de poussée 
technologique. Les modèles recourent à des processus linéaires 
séquentiels simples où l'accent est mis sur la R-D frontale. À 
cette étape, les marchés ne sont que des « récepteurs » des fruits 
de la R-D. 

• Deuxième génération : Ici, l'« impulsion du besoin » commence 
à remplacer la poussée technologique, mais le processus linéaire 
et séquentiel simple demeure. Par rapport au processus 
d'innovation de première génération, celui-ci est marqué par 
l'accent accru mis sur la commercialisation. À cette étape, le 
marché devient une source d'idées qui guide la R-D, laquelle est 
conçue en réponse (réaction) à des « besoins » identifiés par le 
marché. 
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• Troisième génération : À ce stade, on ajoute un peu plus de 
complexité sous la forme d'un couplage des étapes successives. 
Le modèle est toujours linéaire, mais les interactions font 
intervenir un certain nombre de boucles de rétroaction, créant 
ainsi des combinaisons de poussée, d'impulsion ou de 
poussée-impulsion. On parvient à un meilleur équilibre entre la 
R-D et les activités de commercialisation et celles-ci sont de plus 
en plus intégrées au processus de production. 

• Quatrième génération : L'apparition d'activités de 
développement de produits et de procédés parallèles et 
d'équipes de développement multidisciplinaires et 
interfonctionnelles donne lieu à des modèles intégrés. Ici, il y a 
de solides liens en aval avec les fournisseurs et un maillage étroit 
avec les clients d'avant-garde. L'accent est mis sur l'intégration 
de la R-D à la fabrication (conception axée sur la mise en 
marché). La collaboration horizontale (coentreprises, alliances 
de réseaux, etc.) devient un élément distinctif du processus 
d'innovation. À noter que dans la quatrième génération, les 
grandes lignes de l'approche «systémique» commencent à 
apparaître. 

• Cinquième génération : Grâce à l'intégration systémique et à la 
mise en réseau (MRIS), la multiplication des liens a détruit, à 
toutes fins utiles, le modèle linéaire pour le remplacer par un 
modèle de développement pleinement intégré et parallèle. Les 

'systèmes experts et le recours à la modélisation par simulation 
en R-D constituent maintenant un élément essentiel du 
processus de conception et de production. On observe des liens 
étroits avec les clients d'avant-garde; la « primauté du client » est 
au centre de cette stratégie. Il y a aussi une intégration 
stratégique avec les principaux fournisseurs, ce qui comprend le 
développement de nouveaux produits en collaboration et le 
raccordement des systèmes de conception assistée par 
ordinateur (CAO). Les liens horizontaux se multiplient à la 
faveur de coentreprises, de groupements coopératifs de 
recherche, de modalités de collaboration pour la mise en 
marché, etc. En termes organisationnels, l'accent est mis sur la 
souplesse de l'entreprise et la rapidité du développement 
(stratégie temporelle). On s'intéresse davantage aux facteurs 
autres que le prix, notamment la qualité. 
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Rothwell a décrit cette dernière étape comme étant le processus 
d'innovation « 5G-MRIS ». Celui-ci comporte quatre grandes 
caractéristiques habilitantes. 

• Une intégration générale plus poussée de l'organisation et des 
systèmes : 
— processus de développement parallèle et intégré 
(interfonctionnel), 
—participation des fournisseurs aux premières étapes du 
développement d'un produit, 
—participation des utilisateurs d'avant-garde au développement 
d'un produit, 
— établissement de mécanismes de collaboration horizontale en 
matière de technologie, lorsque cela convient. 

• Des structures organisationnelles plus horizontales et souples 
permettant une prise de décision rapide et efficace : 
—plus grande habilitation des gestionnaires aux niveaux 
inférieurs, 
—habilitation des promoteurs des produits. 

• Bases de données internes pleinement développées : 
—systèmes efficaces de partage des données, 
—mesures du développement d'un produit, heuristique 
informatique et systèmes experts, 
—développement d'un produit assisté par ordinateur à l'aide du 
système de CAO tridimensionnelle et de modèles d'assimilation, 

•— systèmes de CA0/1A0 pour permettre une plus grande 
souplesse à l'étape du développement du produit et en faciliter 
la fabrication. 

• Liens externes efficaces en matière de données : 
—développement en collaboration avec les fournisseurs à l'aide 
de systèmes de CAO reliés; 
—utilisation de la CAO à l'interface client, 
—liens au niveau des données avec les collaborateurs de la R-D. 

Les grandes lignes du modèle 5G-MR1S ressortent clairement. 
Ce n'est pas tant que les systèmes d'information sont maintenant au 
coeur du processus d'innovation, bien qu'ils le soient. Plutôt, le 
rythme du changement technique lié à la technologie de l'information 
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en est lui-même venu à contrôler le rythme d'innovation des produits 
et des procédés. Il y a deux « taux » en cause ici. La nouveauté est que 
le taux du progrès technique en général dépend du taux du progrès des 
TIC. Le rôle des TIC dans le processus d'innovation 5G est analogue à 
celui joué par les machines-outils à une étape antérieure de 
l'industrialisation. Dans ce cas, on a vite compris que le taux de la 
croissance économique dépendait moins de l'adoption des machines 
que du progrès technique des « machines qui fabriquent les 
machines », c'est-à-dire du développement d'un secteur particulier des 
machines-outils. Par analogie, à mesure que les déterminants du 
processus d'innovation dépendent de plus en plus des données, de 
l'information et du savoir, les technologies disponibles pour le 
traitement de l'information en viennent à jouer un rôle plus important 
et le rythme du changement dans les TIC devient essentiel au maintien 
de la compétitivité. 

Cela dit, il est peu surprenant que de si nombreuses entreprises 
restructurent non seulement leurs rapports à la R-D, mais ceux qu'elles 
ont avec leurs sous-traitants et fournisseurs. L'entreprise-réseau, 
l'organisation virtuelle, l'explosion des alliances stratégiques de tous 
genres sont autant de manifestations de l'incertitude engendrée 
lorsqu'une technologie générique connaît elle-même une évolution 
rapide. 
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Tableau 2.3 
Taux de croissance des exportations en pourcentage, 1980-1989  

ENSEMBLE DES PRODUITS PRIMAIRES 	 2 
dont 

aliments 	 3 
matières premières, minerais, minéraux 	 4 
combustibles 	 5 

ENSEMBLE DES PRODUITS MANUFACTURÉS 	 8 
dont 

fer et acier 	 4 
textiles 	 6 
produits chimiques 	 7 
vêtement 	 10 
machines et transports 	 8 

dont 
biens des TIC 	 13 

Source : GATT, 1990. 

Le modèle 5G-MRIS est un nouveau paradigme de recherche 
offrant de nombreuses possibilités d'application empirique, au niveau 
de l'industrie ou de l'entreprise. Selon des études récentes, la part des 
produits et services liés aux TIC a augmenté sensiblement. Ce groupe 
est maintenant celui qui connaît la croissance la plus rapide dans les 
échanges internationaux (tableau 2.3), représentant une proportion très 
élevée des exportations totales de pays tels que le Japon et les « quatre 
dragons » (Singapour, Corée du Sud, Taiwan et Hong Kong; 
tableau 2.4). Il représente aussi une part significative de l'emploi total 
et des nouveaux investissements, surtout dans les services. Il ne fait 
aucun doute que les TIC constituent déjà une technologie générale, 
mais nous ne faisons que commencer à étudier les effets de second 
ordre de sa présence sur le taux d'innovation. 
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Tableau 2.4 
Part des machines de bureau et du matériel de télécommunications 

dans les exportations totales de marchandises 
(selon la valeur des exportations en 1989) 

	

1980 	 1989 
1. Japon 	 14 	 28 
2. É.-U. 	 8 	 13 
3. R.F.A. 	 5 	 5 
4. R.-U. 	 5 	 9 
5. Singapour 	 14 	 34 
6. Corée du Sud 	 10 	 22 
7. Taiwan 	 14 	 25 
8. Hong Kong 	 12 	 16 
9. France 	 4 	 7 
10. Pays-Bas 	 5 	 7 
11. Canada 	 2,5 	 4 

15. Suède 	 6 	 8 

Brésil 	 (2) (3) 
Source : GATT, Tableau IV.40, volume I. 

Conclusion 

Par un cheminement quelque peu détourné, nous sommes 
maintenant revenus aux problèmes posés par les théories économiques 
formelles sur la croissance économique. Le défi intellectuel consiste à 
préciser comment intégrer le savoir — sous ses dimensions techniques, 
organisationnelles et gestionnelles — dans la théorie formelle. Cette 
intégration suppose presque certainement l'utilisation d'« indicateurs 
approximatifs » du savoir. Jusqu'à maintenant, le PIB par habitant, 
l'investissement et les emplois en R-D, ainsi que le niveau moyen de 
scolarité de la main-d'oeuvre ont été les indicateurs les plus souvent 
employés. Il n'est plus évident que ces mesures approximatives 
saisissent l'essentiel de ce que signifie le terme « savoir ». Le problème 
de mesure persiste et constitue l'une des raisons pour lesquelles on a 
insisté, dans le cadre du PTE, sur la nécessité d'effectuer des travaux 
plus fondamentaux sur les indicateurs, notamment les indicateurs de 
production visant à mesurer le rendement (voir la section 7, à la 
partie II). 



3. SYSTÈMES NATIONAUX D'INNOVATION 

La proposition selon laquelle le savoir circule — et doit circuler — 
entre les diverses entités produisant des connaissances pour que les 
entreprises demeurent concurrentielles fait surgir, à un niveau 
d'intégration analytique plus poussé, la notion de sy§tème national 
d'innovation. (La notion de système national d'innovation n'est pas 
identique à celle de système technologique employée par Freeman et 
d'autres.) Ces systèmes sont complexes, traduisant les particularités — 
les antécédents historiques, culturels et institutionnels — de chaque 
pays. Dans le cadre du PTE, on a signalé l'importance des systèmes 
nationaux, en partie à cause de leur capacité intrinsèque de faire la 
lumière sur la nature de la compétitivité et en partie à cause du 
potentiel qu'ils offrent comme instrument d'analyse comparative. Sous 
ce dernier rapport, on a jugé que la notion de système national pouvait 
aider à expliquer les expériences nationales différentes sur le plan de la 
croissance économique et, de cette façon, contribuer à trancher le 
débat, en théorie économique formelle, entre la convergence et la 
divergence des profils nationaux. La théorie formelle a tendance à 
préférer la convergence, internationale, des taux de croissance et de 
productivité comme étant la « bonne » tendance. Par contre, les 
grandes lignes de la théorie appréciative ont tendance à démontrer la 
persistance d'une divergence. Comme dans le cas des entreprises, les 
nations semblent aussi cheminer sur des sentiers économiques 
différents, conditionnés par les choix technologiques et le cadre 
institutionnel. Dans ce contexte, il faut s'attendre à observer une 
divergence plutôt que l'inverse. 

Revue de la documentation 

Depuis le PTE, certains travaux empiriques ont été réalisés, 
notamment par Nelson, Freeman, Lundvall et ivIjoset, sur la nature et 
les caractéristiques des systèmes nationaux d'innovation; mais, 
peut-être en raison de sa complexité, la notion de « système national 
d'innovation » a, jusqu'à maintenant, été exprimée principalement de 
façon heuristique. L'orientation d'une bonne partie des travaux 
contemporains part de l'hypothèse que la recherche-développement 
(R-D) ne peut, à elle seule, expliquer la performance nationale en 

35 



36 	 Systèmes nationaux d'innovation 

matière d'innovation. Les « facteurs supplémentaires » comprennent la 
combinaison particulière d'institutions qui sont à l'oeuvre dans un pays 
et de nombreux indices laissent penser que les économies qui se 
portent bien sont celles où le rendement du système est plus grand que 
la somme des institutions qui le constituent. 

Un système national d'innovation est donc un ensemble de 
rapports qui opèrent de façon concrète entre les entreprises en tant que 
producteurs de technologie et le cadre institutionnel dans lequel elles 
évoluent. L'un des premiers à exposer la notion de système national 
d'innovation fut Lundvall. Dans un ouvrage intitulé National Systems 
of Innovation : Towards a Theory of Innovation and Interactive 
Learning, Lundvall a développé une théorie de l'innovation fondée sur 
le savoir qui a de nombreuses similitudes avec l'approche systémique 
décrite dans la section précédente. Il s'est intéressé, notamment, à la 
notion selon laquelle les institutions étaient liées différemment dans 
différents pays et que ces particularités se traduisaient par des écarts 
dans le succès observé en matière d'innovation et dans les taux de 
diffusion. Un exemple fréquemment cité a trait aux approches 
nationales différentes en matière de technologies de l'information, de 
l'informatique et des communications (TIC). 

Au niveau national, il est évident que les institutions sont extrêmement 
diversifiées et que certaines peuvent ne pas être aussi bien adaptées que 
d'autres pour réussir à exploiter avec succès les nouvelles technologies, en 
particulier les TIC. Dans cette spécialisation technologique, on a ainsi 
observé dans de nombreux pays des problèmes de pénurie et 
d'inadéquation des compétences, en i particulier dans le domaine du 
développement et de l'application des logiciels. On a aussi observé de 
sérieux problèmes de connectivité et d'incompatibilité des normes entre les 
systèmes de fabrication, les systèmes de bureautique et les 
télécommunications. (Lundvall, 1992) 

Les principales caractéristiques d'un système national d'innovation 

À une époque, il était de bon ton de comparer les pays au 
niveau de leurs systèmes de R-D, comme on le faisait dans les examens 
de la politique scientifique entrepris par l'Organisation de coopération 
de développement économiques (OCDE). Mais on en est venu à 
reconnaître de plus en plus qu'un système national d'innovation était 
bien davantage qu'un système de R-D. Il est impératif de tenir compte 
des aspects qualitatifs d'un système d'innovation tout autant que des 
aspects quantitatifs comme le niveau des dépenses de R-D. Du côté 
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qualitatif, les recherches récentes ont fait ressortir l'importance des 
rapports entre les utilisateurs et les producteurs, des réseaux de 
sous-traitance, des liens externes au sein du système scientifique et 
technologique, des systèmes de formation en industrie, ainsi que des 
liens entre la R-D, la production et la commercialisation. Dans ce 
contexte, l'exemple du Japon a exercé une influence particulière et est 
souvent cité par les économistes (voir le tableau 3.1). 

Le cas des réseaux de sous-traitance illustre très bien la grande 
diversité de modalités institutionnelles et la mesure dans laquelle elles 
peuvent influer sur la diffusion des technologies. Ainsi, dans une étude 
où l'on a comparé les réseaux de sous-traitance britanniques et 
japonais dans les mêmes secteurs industriels, on a constaté des 
différences très marquées dans les approches suivies. Dans le premier 
cas, on a recours à des arrangements contractuels formels et juridiques 
comportant peu de contacts au niveau le plus élevé; dans le second 
cas, on a plutôt recours à la communication orale à de nombreux 
niveaux différents, sans accorder beaucoup d'attention aux 
arrangements juridiques formels. L'approche détachée adoptée par les 
Britanniques avait habituellement une orientation à court terme et 
comportait peu de collaboration technique, tandis que l'approche 
japonaise « engagée » était habituellement axée sur des partenariats à 
long terme comportant une collaboration technique croissante (Sako, 
1992). 

À mesure que la recherche a fait ressortir l'importance des 
arrangements de cette nature du point de vue de la performance 
nationale en matière d'innovation, on a pris l'habitude de les regrouper 
comme caractéristiques du genre de système national d'innovation 
proposé à l'origine par Lundvall. La liste de ces caractéristiques est 
aujourd'hui assez longue et comprend : 

- les rapports entre utilisateurs et producteurs 
- les réseaux de sous-traitants 
- les réseaux scientifiques et technologiques 
- les liens entre la R-D et la production 
- l'ingénierie inverse 
- les compétences et les connaissances implicites 
- les systèmes et les marchés de consultants 
- la capacité d'importation de la technologie 
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- les liens entre les systèmes scientifiques et technologiques (STS) 
et la R-D. 

Tableau 3.1 
Les innovations sociales dans le 

système national d'innovation du Japon 
(1970-1990) 

1. Les flux horizontaux d'information et les réseaux de communication 
au sein des entreprises et des groupes permettent d'abréger les délais 
d'exécution et d'améliorer les procédés — l'usine en tant que 
laboratoire. 

2. Les entreprises fonctionnent à la manière d'organisations 
d'apprentissage et d'innovation continues, grâce à une stratégie 
universelle de formation et de recyclage. 

3. Le marché des capitaux fournit les ressources financières requises 
pour l'investissement à long terme dans la R-D, la formation et le 
matériel. 

4. Les réseaux de coopération en matière de recherche sont soutenus par 
la structure des kieretsu et stimulés/coordonnés par le gouvernement 
central dans une perspective (vision) stratégique à long terme. 

5. La recherche d'« intégration » est facilitée et stimulée par l'adoption 
de la même approche (associations de recherche en ingénierie dans 
les domaines de la mécatronique et de la chimiotronique). 

6. Des liens se créent entre les organismes de recherche fondamentale 
en réalisant une plus grande partie de la recherche fondamentale en 
industrie. 

Source : Freeman, 1995. 

Un élément commun à l'ensemble de ces caractéristiques est 
qu'elles ont trait aux capacités et aux liens. Ainsi, on peut s'attendre à 
ce que les systèmes nationaux d'innovation aient des capacités 
sous-jacentes et un degré de con  nectivité et d'interactivité différents; ils 
peuvent aussi être étudiés sous cet angle. 
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La mise en place de systèmes nationaux d'innovation durant les 
années 70 et 80 

À mesure que les preuves et les analyses empiriques ont 
commencé à s'accumuler au sujet de la R-D industrielle et de 
l'innovation au japon, aux États-Unis et en Europe, il est devenu de 
plus en plus évident que le succès des innovations, leur taux de 
diffusion et les gains de productivité connexes dépendent d'une vaste 
gamme de facteurs autres que la R-D formelle. 

• Des innovations cumulatives provenaient des ingénieurs de la 
production, des techniciens et des ouvriers et étaient fortement 
liées aux divers modes d'organisation du travail. 

• De nombreuses améliorations aux produits et aux services 
découlaient de l'interaction avec les clients et les entreprises 
liées, comme les sous-traitants et les fournisseurs de matières 
premières et de services. 

• La R-D faisait habituellement une contribution déterminante aux 
innovations cumulatives mais elle ne constituait pas une force 
suffisante du point de vue de la production et de la diffusion des 
innovations radicales. 

• Les relations intra-entreprises et les liens externes tissés avec le 
système plus restreint des organismes scientifiques et 
technologiques professionnels avaient une importance décisive, 
notamment pour le succès des innovations radicales. 

• Les aspects systémiques de l'innovation jouaient un rôle de plus 
en plus important pour ce qui est de déterminer à la fois le taux 
de diffusion et les gains de productivité associés à un processus 
de diffusion particulier. 

• Le succès de toute innovation technique particulière, par 
exemple les robots ou les commandes numériques par 
ordinateur (CNO), dépendait d'autres changements connexes 
dans les systèmes de production. 

Ces aspects systémiques de l'innovation font ressortir la présence 
et l'importance des écarts de rendement entre les systèmes nationaux 
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d'innovation. Ainsi, Freeman a analysé les différences marquées entre 
les systèmes d'innovation du Japon et de l'ancienne URSS (voir le 
tableau 3.2). Le contraste le plus frappant, bien entendu, est 
l'investissement considérable fait en Union soviétique dans la R-D axée 
sur les applications militaires et spatiales ayant peu de retombées 
directes ou indirectes dans l'économie civile. Il a maintenant été 
démontré que le désir de ne pas se laisser distancer par les États-Unis 
dans la course aux armements a amené les Soviétiques à consacrer 
environ les trois quarts de leurs ressources considérables de R-D à la 
défense et à l'espace. Cela représente près de 3 p. 100 du PIB, ne 
laissant qu'environ 1 p. 100 pour la R-D civile. Ce ratio R-D civile/PIB 
était inférieur à la moitié de celui observé dans la plupart des pays 
d'Europe de l'Ouest et de beaucoup inférieur au ratio enregistré au 
Japon. 

Néanmoins, Freeman en conclut que : 

Le système de l'URSS aurait pu être beaucoup plus productif si les liens 
sociaux, techniques et économiques au sein du système et les stimulants à 
l'efficience avaient été plus forts. Le système soviétique s'est développé 
autour d'académies et d'instituts de recherche distincts (pour la recherche 
fondamentale), dans chaque secteur industriel (pour la recherche appliquée 
et le développement), ainsi que pour la conception et l'importation de 
technologies (organismes de conception de projet). Les « liens entre ces 
différentes institutions et la R-D effectuée dans les entreprises sont demeurés 
faibles en dépit des tentatives répétées de réforme et d'amélioration du 
système dans les années 60 et 70. En outre, le système soviétique 
comportait des stimulants négatifs assez puissants qui ont eu pour effet de 
retarder l'innovation au niveau de l'entreprise, par exemple la nécessité de 
respecter des cibles de production quantitatives préétablies. Ainsi, tandis 
que l'intégration de la R-D, de la production et de là technologie — 
importante pour l'entreprise — était le point le plus fort du système japonais, 
elle était particulièrement faible en Union soviétique sauf dans 
l'aérospatiale et dans les autres secteurs de défense. Enfin, les liens 
utilisateurs-producteurs qui étaient si importants dans la plupart des autres 
pays industrialisés étaient très faibles, voire inexistants, dans certains 
secteurs en Union soviétique. (Freeman, 1995) 
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Tableau 3.2 
Comparaison des systèmes nationaux d'innovation — les années 70 

Japon 

Ratio DGRD/PNB élevé (2,5 °/0)• 
Pourcentage très faible des dépenses de R-D 
consacrées au secteur militaire/espace (moins 
de 2 % de la R-D). 

Pourcentage élevé des dépenses totales de R-D 
effectuées au niveau de l'entreprise et financées 
par celle-ci (environ 66 %). 

Forte intégration de la R-D, de la production et 
de l'importation de technologie au niveau de 
l'entreprise. 

Solides liens utilisateurs-producteurs et réseaux 
de sous-traitants. 

Puissants stimulants à l'innovation au niveau de 
l'entreprise faisant intervenir à la fois les 
gestionnaires et les travailleurs. 

Très grande expérience de la concurrence sur 
les marchés internationaux. 

URSS 

Ratio DGRD/PNB très élevé (appr. 4 %) •  
Pourcentage très élevé de dépenses de R-D 
consacrées au secteur militaire/espace (plus de 
70 % des dépenses de R-D). 

Faible pourcentage des dépenses totales de R-D 
effectuées au niveau de l'entreprise et financées 
par celle-ci (moins de 10 °/0)• 

Dissociation de la R-D, de la production et de 
l'importation de technologie et faibles liens 
institutionnels. 

Liens faibles ou non existants entre les activités 
de commercialisation, de production et 
d'approvisionnement. 

Certains stimulants à l'innovation renforcés 
progressivement durant les années 60 et 70 
mais compensés par d'autres éléments de 
désincitation touchant à la fois les gestionnaires 
et les travailleurs. 

Expérience relativement limitée de la 
concurrence internationale sauf dans la course 
aux armements. 

Source : Freeman, 1995. 
DG RD : Dépenses gouvernementales en recherche et développement. 

Pour ce qui est des similitudes, les deux pays possédaient (et 
possèdent toujours) de bons systèmes d'enseignement qui permettent à 
un pourcentage élevé de jeunes gens de faire des études supérieures 
fortement orientées vers les sciences et la technologie. Les deux pays 
disposaient aussi de méthodes leur permettant de fixer des objectifs et 
une vision à long terme pour leur système scientifique et 
technologique; cependant, si dans le cas du Japon les « visions » à long 
terme sont élaborées dans le cadre d'un processus interactif auquel 
participent non seulement le Ministère du commerce international et 
de l'industrie (MITI) et d'autres organisations mais aussi l'industrie et 
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les universités, en URSS le processus était beaucoup plus restreint et 
dominé dans une mesure plus grande par les besoins du secteur 
défense/espace. 	 • 

Freeman a prolongé son analyse pour illustrer d'autres contrastes 
entre les systèmes nationaux d'innovation en examinant les systèmes 
que l'on retrouvait habituellement en Amérique latine au cours des 
années 80 et ceux des quatre « dragons » de l'Asie de l'Est (tableau 3.3) 
et, en particulier, en comparant deux pays nouvellement industrialisés, 
(PNI) des années 80: le Brésil et la Corée du Sud (tableau 3.4). Il 
affirme ainsi que : 

Les pays asiatiques ont amorcé leur industrialisation à un niveau plus faible 
dans les années 50 mais, durant les années 60 et 70, les pays d'Amérique 
latine et de l'Asie de l'Est étaient souvent classés dans le même groupe, soit 
celui des PNI à forte croissance; dans les années 80, un contraste marqué a 
commencé à apparaître : le PNB des pays d'Asie de l'Est a augmenté à un 
taux annuel moyen d'environ 8 % tandis que dans la plupart des pays 
d'Amérique latine, y compris le Brésil, il est tombé à moins de 2 %, ce qui 
signifie que dans de nombreux cas, le revenu par habitant a fléchi. 

L'auteur conclut en ces termes : 

... il y a, bien entendu, de nombreuses explications à ce contraste marqué. 
Certains de pays asiatiques ont apporté des changements sociaux plus 
radicaux, par exemple au niveau de la réforme agraire et de l'enseignement 
universel, que ce ne fut le cas dans la plupart des pays d'Amérique latine et, 
manifestement, une transformation structurelle et technique de cette 
envergure a été facilitée, à l'époque, par ces changements sociaux. 
(Freeman, 1993a) 

Dans le cas du Brésil et de la Corée du Sud, il est possible de 
présenter des indicateurs quantitatifs plus détaillés de certaines de ces 
caractéristiques marquantes. Comme on peut le voir au tableau 3.4, 
les différences entre les systèmes d'enseignement étaient 
particulièrement prononcées, tout comme la R-D au niveau de 
l'entreprise, l'infrastructure des télécommunications et la diffusion des 
nouvelles technologies. 

Les systèmes nationaux d'innovation sont, de toute évidence, 
des structures complexes. Des recherches déjà effectuées, il ressort 
qu'il y a une très grande diversité entre ces systèmes. Quant à savoir si 
cette diversité peut suffire à expliquer les différences observées dans le 
rendement économique national, il s'agit là d'une question empirique 
et les éléments de preuves accumulés jusqu'à maintenant ne sont pas 
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concluants, dans un sens ou dans l'autre. Mais, pays après pays, 
l'orientation de la politique s'éloigne d'une dépendance exclusive à 
l'égard d'un secteur élitiste de production des connaissances pour 
s'intéresser davantage à des facteurs 

Tableau 3.3 
Divergences entre les systèmes nationaux d'innovation dans les 

années 80 

Asie de l'Est 

Expansion de l'enseignement universel caractérisée 
par une participation élevée aux études supérieures 
et un pourcentage élevé de diplômés en génie. 

Importation de technologie habituellement 
conjuguée à des initiatives locales de changement 
technique et, aux étapes ultérieures, des niveaux de 
R-D en hausse rapide. 

Hausse de la R-D industrielle à plus de 50 % de 
l'ensemble de la R-D dans la plupart des cas. 

Développement d'une solide infrastructure 
scientifique et technologique et, aux étapes 
ultérieures, de liens étroits avec la R-D industrielle. 

Niveaux élevés d'investissement et importants afflux 
d'investissement et de technologie en provenance du 
Japon avec la robustesse du yen dans les années 80; 
forte influence des modèles de gestion et 
d'organisation en réseau japonais. 

Importants investissements dans l'infrastructure de 
télécommunications de pointe. 

Industries de l'électronique dynamique et en 
croissance rapide, caractérisées par des exportations 
élevées et une forte rétroaction des utilisateurs sur les 
marchés internationaux. 

Amérique latine 

Détérioration du système d'enseignement et 
pourcentage plus faible de diplômés en génie. 

Important transfert de technologie, notamment en 
provenance des États-Unis, mais faible niveau de R-D 
dans les entreprises et peu d'intégration avec les 
transferts de technologie. 

R-D industrielle demeurant habituellement à moins 
de 25 0/0 de la R-D totale. 

Affaiblissement de l'infrastructure scientifique et 
technologique et faibles liens avec l'industrie. 

Déclin de l'investissement étranger (principalement 
des États-Unis) et, de façon générale, niveaux plus 
faibles d'investissement; faibles liens avec les 
réseaux internationaux de technologie. 

Lent développement des télécommunications 
modernes. 

Industries de l'électronique plutôt faibles et peu de 
leçons tirées de la mise en marché internationale. 

Source : Freeman, 1995. 

qualitatifs tels que la scolarité moyenne de la main-d'oeuvre, les 
possibilités de recyclage et les rapports entre les utilisateurs et les 
producteurs. Encore une fois, les différences entre les nations semblent 
plus grandes que leurs similitudes. Tout cela contribue à souligner 
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l'importance d'un système national d'innovation qui doit tenir compte 
des besoins particuliers de chaque pays. Pourtant, compte tenu de 
cette grande diversité, la question reste posée : peut-on trouver un 
moyen de saisir l'essentiel d'un système national particulier, d'une 
façon qui nous permette de faire des comparaisons réalistes ? 

Tableau 3.4 
Systèmes nationaux d'innovation — 1990 

Certains indicateurs quantitatifs 

Divers indicateurs de la capacité 	 Brésil 	 Corée du Sud 
technique et des institutions 
nationales 

Pourcentage du groupe d'âge 	 11 (1985) 	 32 (1985) 
poursuivant des études de troisième 
niveau (supérieures) 

Étudiants en génie en pourcentage de 	 0,13 (1985) 	 0,54 (1989) 
la population 

R-D en pourcentage du PIB 	 0,7 (1987) 	 2,1 (1989) 

R-D industrielle en pourcentage de la 	 30 (1988) 	 65 (1987) 
R-D totale 

Robots par million d'employés (T) ' 	 52 (1987) 	 1 060 (1987) 

CAO par million d'employés (T) 	 422 	 1 437 (1986) 

r■ICMT par million d'employés (T) 	 2 298 (1987) 	 5 176 (1985) 

Taux de croissance du secteur de 	 8 % (1983-1987) 	 21 % (1985-1990) 
l'électronique 

Lignes téléphoniques par 	 6 	 25 
1 000 habitants (1989) 

Ventes de matériel de 	 10 $ 	 77 $ 
télécommunications par habitant 
(1989) 

36 	 159 
Brevets (É.-U.) (1989) 

Source : Freeman, 1995. 
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Les travaux de Paul David et Dominique Foray, qui ont terminé 
récemment une étude pour l'OCDE, fournissent une réponse à cette 
question. Toutefois, ces auteurs ont critiqué la notion de systèmes 
nationaux. 

Ni la notion selon laquelle le savoir est l'élément central de l'activité 
individuelle des agents et des organisations économiques ni la pertinence 
de l'approche systémique à l'analyse des déterminants de l'innovation et de 
la capacité d'adaptation ne signifient que l'économie nationale devrait être 
l'unité d'analyse (italiques ajoutées). Faire le postulat que les systèmes 
nationaux sont les entités les plus significatives à étudier semblerait vouloir 
dire que l'on fait une supposition supplémentaire, à savoir qu'il existe un 
degré d'intégrité systémique plus élevé pour ces processus, auquel la 
participation serait limitée en fonction de l'affiliation nationale, ou dont le 
contrôle serait entre les mains des gouvernements nationaux. Certes, il est 
évident que les gouvernements adoptent des politiques et imposent des 
règles et des règlements dans leurs sphères de souveraineté respectives et 
que cela influe sur le comportement des particuliers et des organisations qui 
y évoluent; en outre, ce sont les États-nations qui doivent mettre en place les 
mécanismes requis pour appliquer les ententes supranationales qui régissent 
les activités des sociétés privées et des particuliers. 

Qui plus est, la dimension géographique importe. Il y a une dimension 
spatiale importante à de nombreuses catégories d'activités d'apprentissage 
qui peuvent contribuer sensiblement à restreindre celles-ci aux frontières 
nationales. Certaines agglomérations industrielles particulières, établies à 
un endroit plutôt qu'à un autre, créent des contextes dans lesquels 
l'expérience de la production peut être acquise, échangée et préservée au 
sein de la main-d'oeuvre locale et de la collectivité des entrepreneurs. La 
capacité d'assimiler et de transférer des connaissances scientifiques et 
technologiques qui ne sont pas entièrement codifiées est, elle-même, 
étroitement déterminée par les possibilités de contacts personnels entre les 
parties en cause. Les réseaux informels et formels qui relient les 
scientifiques et les ingénieurs dans les entreprises privées, ainsi que les 
chercheurs dans les établissements d'enseignement et les organismes 
publics de recherche constituent d'importants canaux de diffusion du savoir 
— qui appuient à la fois les applications et les travaux de recherche 
supplémentaires. Et ces circuits sociaux de communication sont, dans une . 
très large mesure, façonnés par les éléments communs de la langue, du 
système d'enseignement, du milieu universitaire et de la culture 
d'entreprise, qui se rejoignent tous dans la conscience de l'identité 
nationale des participants et auxquels s'ajoutent les contraintes juridiques et 
les stimulants créés par les gouvernements nationaux. Il y a en outre les 
infrastructures institutionnelles qui régissent le fonctionnement des activités 
de R-D (privées et publiques) plus formellement structurées et financées et 
qui sont directement touchées par les mesures de politiques nationales; la 
plupart des décisions touchant aux politiques scientifiques et 
technologiques sont prises par les gouvernements, tandis que les stratégies 
d'entreprise en matière de sciences et de technologie sont soumises à 
l'influence d'une vaste gamme de mesures gouvernementales. Il importe 
donc que le gouvernement national demeure l'un des intervenants pris en 
compte dans l'analyse, tout comme il faut reconnaître les influences 
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systémiques des facteurs qui sont codéterminés à l'intérieur des frontières de 
l'État-nation. (David et Foray, 1994) 

Accès à la base des connaissances : le pouvoir de diffusion 

En dépit de ce désaccord assez fondamental au sujet de la 
validité de la notion de système national, cette étude représente tout de 
même l'un des efforts les plus ambitieux entrepris jusqu'à maintenant 
pour jeter plus de lumière sur la notion des systèmes nationaux, d'un 
point de vue analytique et empirique. Premièrement, les auteurs ont 
tenté d'utiliser les travaux théoriques visant à classifier les 
connaissances et à utiliser cette classification comme base d'analyse 
pour différencier les infrastructures scientifiques et technologiques 
nationales selon leur «puissance de diffusion » et leurs « profils 
d'apprentissage ». David et Foray sont plus à l'aise avec la notion de 
profils qu'avec celle de système national parce que l'on pourrait être 
tenté d'utiliser les frontières nationales actuelles pour définir les limites 
du système en excluant peut-être les réseaux transnationaux qui, selon 
les auteurs, gagnent en importance du point de vue de l'innovation et 
où de si nombreux liens au niveau de la connaissance semblent 
transcender les frontières nationales. 

Avant d'aller plus loin, il y a lieu de signaler que même si l'un de nos 
principaux objectifs est d'élaborer un cadre permettant de faire des études 
comparatives (à l'aide de données quantitatives et non quantitatives) au 
niveau national, et qu'il s'agit là d'un projet qui suit en parallèle l'objectif 
énoncé par Nelson dans la présentation de l'ensemble des études nationales 
récemment parues dans l'ouvrage intitulé National Systems on Innovation 
(1992), publié sous sa direction, l'approche que nous avons retenue est 
beaucoup moins inclusive que celle proposée par Nelson. Peu importe 
l'influence du « rendement » à long terme des entreprises et des économies 
modernes que nous attribuions à la connaissance des possibilités et des 
contraintes techniques et scientifiques — et nous acceptons l'opinion selon 
laquelle cette connaissance est un facteur critique de la capacité de 
demeurer concurrentiel par l'innovation réussie — la portée du cadre articulé 
ici demeure moins complète que celle qui serait requise pour englober la 
vaste définition que donne Nelson de I'« innovation » et de « ce qui est 
requis pour que les entreprises demeurent concurrentielles "dans les 
industries où le progrès technologique est important. 
(David et Foray, 1994) 

Le cadre adopté par David et Foray comporte un certain nombre 
de caractéristiques distinctives. 



Systèmes nationaux d'innovation 	 47 

• Il met l'accent sur l'efficacité des organisations privées et des 
institutions publiques, ainsi que sur les façons dont elles 
interagissent dans la production et la diffusion du savoir. 

• Il accorde aussi beaucoup d'importance aux systèmes 
d'acquisition des connaissances scientifiques et technologiques 
tout en reconnaissant que la portée et les formes que peuvent 
prendre ces connaissances sont assez étendues et variées pour 
englober les renseignements structurés et hautement abstraits et 
les connaissances implicites de nature très pragmatiqLie sur les 
méthodes d'organisation et d'exécution des tâches productives. 

• Il fait intervenir une approche systémique-théorique dans 
l'examen du rapport qui existe entre la base des connaissances 
d'une société et sa capacité de produire et d'utiliser des 
innovations avantageuses sur le plan économique. En outre, 
cette approche va beaucoup plus loin que l'énumération et la 
description des façons dont une société donnée répond à chacun 
de ces besoins minimaux et examine leurs liens et leur 
interdépendance. Dans la perspective de l'entreprise 
innovatrice, les influences qui émanent des renseignements au 
sujet des conditions du marché et des possibilités 
technologiques circulent par une multiplicité de liens et de 
boucles de rétroaction entre les diverses activités que l'on ne 
distingue pas toujours clairement dans un modèle linéaire à 
étapes. 

• Il rejette le modèle linéaire classique à étapes en faveur d'une 
articulation des interactions et de l'interdépendance entre les 
processus subalternes du système global qui régit la production, 
la distribution et l'utilisation des connaissances 
économiquement utiles. Selon cette vision, le processus de 
progrès scientifique et technologique est considéré, dans un 
cadre évolutif général, comme un phénomène de complexité 
organisée qui engendre un changement cumulatif et irréversible 
à long terme au fil duquel les événements qui se succèdent sont 
incertains, hautement contingents et difficiles à prévoir. 

• Il insiste, aux niveaux d'agrégation plus élevés que l'entreprise, 
sur les aspects qui influent sur le rendement systémique, par 
exemple les boucles de rétroaction et les interactions entre les 
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progrès technologiques et scientifiques, l'interdépendance 
dynamique des processus d'innovation et de diffusion orchestrée 
par les marchés, ainsi que l'incidence indirecte des institutions 
et des modalités organisationnelles conçues de manière à 
respecter certains critères fonctionnels au sujet du rendement 
des autres fonctions. 

Tout cela signifie que les études comparatives devraient 
procéder prudemment afin de ne pas traiter implicitement les unités 
nationales d'observation comme s'il s'agissait de systèmes fermés, 
indépendants, dont le « rendement » innovateur pourrait tout 
simplement être lié à leurs structures institutionnelles internes et à leurs 
politiques gouvernementales respectives. À tout le moins, il faudrait 
reconnaître que, dans la mesure où des systèmes nationaux 
d'innovation peuvent être définis, la plupart s'inscriront (ou seront 
imbriqués) dans un ensemble plus vaste et plus complexe de rapports 
transnationaux. Par conséquent, plutôt que d'analyser des « systèmes 
nationaux d'innovation », 

notre but est de préciser et de révéler des profils nationaux dans les 
systèmes d'apprentissage et d'innovation fondés sur les connaissances 
scientifiques et technologiques : comment les possibilités d'apprentissage 
scientifique et technologique engendrées par la structure industrielle, les 
institutions et la composition des dépenses de l'État et des entreprises d'un 
pays donné — c'est-à-dire son « profil » — se comparent-elles au profil 
d'autres pays ? Certaines caractéristiques des pays, par exemple la taille 
économique et géographique, le revenu par habitant et les niveaux de 
richesse courants, le degré d'intégration économique à l'économie 
internationale et la densité de participation à des accords politiques 
internationaux ont-elles une influence perceptible sur ces profils ? Des 
grappes particulières peuvent-elles êtres liées à certaines orientations 
politiques ou s'explique-t-elles par une similitude d'expériences historiques 
et de comportements mimétiques conscients qui transcendent les frontières 
nationales ? (David et Foray, 1994) 

Même si les systèmes, d'une part, et les infrastructures de 
politiques nationales, de l'autre, sont des éléments importants de cette 
vision de l'apprentissage scientifique et technique, David et Foray 
hésitent 

à les jumeler automatiquement et à parler de « systèmes nationaux » — 
tendant à désaccentuer pour ne pas dire à obscurcir l'importance des autres 
systèmes infra et supra-nationaux dont les mécanismes peuvent avoir une 
importance non moins capitale dans la détermination des possibilités 
technologiques et de la façon dont celles-ci sont exploitées. Plusieurs 
raisons peuvent être invoquées à l'appui de notre hésitation à accepter les 
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« systèmes nationaux d'innovation » (ou les systèmes d'innovation) comme 
notion technique appropriée pour décrire le sujet dont nous traitons. 
(David et Foray, 1994) 

Les auteurs adoptent ce point de vue pour quatre raisons. 

• Il est évident qu'une bonne partie de l'activité scientifique et 
technologique est organisée et exécutée à l'échelon 
international; de nombreux éléments clés de l'infrastructure 
institutionnelle sont transnationaux dans leur sphère d'activité, 
de sorte que l'on se trouve à déformer la réalité lorsqu'on limite 
l'analyse strictement aux frontières nationales. 

• Il est apparent qu'il serait tout aussi trompeur de supposer que 
partout à l'intérieur de ces limites, les infrastructures 
d'enseignement, les installations de recherche et les réseaux 
formels et informels de communication sont homogènes pour ce 
qui est de leur capacité de soutenir des activités industrielles 
axées sur l'innovation. 

• Les sociétés qui coordonnent des activités économiques 
comportant un apprentissage scientifique et technologique sont, 
de plus en plus, d'envergure multinationale — même si elles 
considèrent avantageux de se présenter sous l'image d'entreprise 
« locale » ou « régionale » simultanément dans de nombreux 
pays. 

• En outre, les effets de complémentarité et de liaison entre les 
nations représentent un aspect important lorsque l'on veut 
expliquer l'apparition et le développement des divers systèmes 
d'apprentissage scientifique et technologique — les politiques 
nationales et leurs répercussions sur le rendement économique 
doivent être interprétées, leur efficacité doit être évaluée dans un 
contexte d'interdépendance internationale. 

Systèmes d'innovation axés sur la diffusion 

En élaborant la notion de profils d'apprentissage, le concept 
organisateur le plus important est la « puissance de diffusion » d'un 
système d'innovation, soit sa capacité d'offrir aux innovateurs l'accès 
sans délai aux stocks utiles de connaissances. Le rapport précise les 
caractéristiques d'un système axé sur la diffusion, de même que les 
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moyens spécifiques que l'on retrouve dans les domaines connexes de 
l'enseignement et de la formation, du financement et de l'organisation 
industrielle (le Japon est utilisé comme exemple). De plus, les auteurs 
font valoir qu'un système axé sur la diffusion ne constitue pas un état 
transitoire destiné à répondre aux besoins d'innovation d'un 
« emprunteur » de technologie engagé sur la voie du « rattrapage ». Il 
s'agit d'un mode d'organisation de l'innovation qui peut soutenir les 
diverses étapes du processus du progrès technologique. 

Qu'est-ce qu'un système axé sur la diffusion ? 

La définition des caractéristiques d'un système axé sur la diffusion 
exige que l'on pose trois types de questions. 

• Quel genre de moyens dans les domaines de la formation et de 
l'enseignement, des finances et de la production industrielle sont 
requis par un tel système ? 

• Étant donné qu'un système de ce genre facilitera 
vraisemblablement la production d'une certaine catégorie 
d'innovations (innovation cumulative, reprise de la conception, 
refornnulation), peut-il être considéré comme étant 
essentiellement un état de transition, destiné à répondre aux 
besoins d'innovation d'un « imitateur » sur le plan technologique 
qui a adopté une stratégie de rattrapage ? 

• La coexistence d'un petit nombre de systèmes dotés d'une 
grande puissance de diffusion et d'un grand nombre de systèmes 
caractérisés par une faible capacité de diffusion traduit-elle 
certaines distorsions importantes dans l'économie mondiale ? 

Caractéristiques des systèmes axés sur la diffusion 

David et Foray considèrent qu'un système axé sur la diffusion est 
un système dont les institutions, les mesures d'incitation et les 
modalités de coordination visent les quatre objectifs immédiats 
suivants : 

• Encourager les agents innovateurs pour qu'ils participent à des 
jeux coopératifs, sur la base d'une production et d'une 
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exploitation réciproques et excessives des ajouts 
complémentaires aux stocks de connaissances. 

• Atténuer les problèmes d'incompatibilité institutionnelle. 

• Repousser les limites de la recherche d'information afin 
d'accroître le champ d'exploitation possible des connaissances. 

• Accroître l'importance relative des connaissances structurées. 

Dans un système axé sur la diffusion, la proportion des 
connaissances publiques et privées qui est divulguée devrait augmenter 
fortement par rapport aux connaissances dont l'accès est restreint. Le 
principal problème qui se pose — si nous respectons la ligne de pensée 
de H. Simon — réside dans le stockage de l'information et son 
accessibilité : « concevoir des organisations pour un monde où 
l'information foisonne ». Pour opérer dans un tel environnement, les 
entités doivent faire des investissements importants dans les 
compétences, les interfaces et les outils de recherche (Steinmuller, 
1992). Même si les marchés financiers n'ont pas élaboré d'instruments 
permettant d'appuyer ces modes intangibles de formation de capital, 
on peut dire que ces investissements et ces moyens sont plus que 
jamais à la source même de l'avantage comparatif des entreprises. 

Les éléments d'un modèle possible 

Cinq blocs d'indicateurs utiles sont définis pour permettre d'évaluer le 
pouvoir de diffusion d'un système d'innovation. Ces blocs sont décrits 
dans ce qui suit mais un énoncé plus complet de ce qu'ils comportent 
est présenté dans les fiches de renseignements connexes du Projet 
technologie et économie (PTE), qui se trouvent à l'appendice 1. 

Bloc 1: Part des connaissances se prêtant à une diffusion 

Les mécanismes qui soutiennent l'expression de la connaissance dans 
des « formes qui facilitent leur diffusion » sont, notamment, les 
suivants : 

• Les produits de la connaissance qui se présentent sous des 
formes structurées, par exemple les publications scientifiques 
(fiche de renseignement n° 4 du PTE). Il est souhaitable 
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d'estimer ici un ratio : le nombre de publication par rapport aux 
dépenses de recherche faites dans les institutions scientifiques 
(par exemple les indicateurs scientifiques de la National Science 
Foundation) comme mesure de l'utilisation que font les 
chercheurs universitaires des publications. 

• Les produits de la connaissance qui se présentent sous des 
formes structurées par le truchement des droits de propriété 
intellectuelle, comme les brevets, les droits d'auteur, les 
modèles d'utilité (fiche de renseignement n° 2 du PTE). Il est 
souhaitable d'estimer un ratio entre l'importance des activités 
liées aux brevets et l'importance des secrets commerciaux, 
comme stratégies d'appropriation concurrentes (par exemple les 
enquêtes sur l'innovation). 

• Les produits de la connaissance qui sont intégrés aux prototypes, 
aux logiciels, aux instruments et outils de recherche ainsi qu'aux 
produits de haute technologie (fiche de renseignement n° 5 du 
PTE). 

• Les indicateurs de l'intensité de structuration (production de 
systèmes experts, publications dans le domaine de l'ingénierie, 
etc.). 

Bloc 2: Domaines critiques 

Les domaines de diffusion critiques englobent divers indicateurs. 

• Les indicateurs des activités universitaires axées sur l'obtention 
de brevets : 

- les institutions qui servent à établir des liens et à assurer les 
transferts (dont les laboratoires mixtes, les postes de recherche 
mixtes, les accords cadres, les organismes et les organisations 
qui soutiennent les échanges d'information), 
- l'importance des retombées. 

• Les indicateurs de la capacité d'absorption des entreprises : 

- la R-D interne 
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- l'acquisition d'entreprises à vocation scientifique par des 
sociétés nationales 

- les tendances de l'emploi dans le domaine des sciences et de 
la recherche dans les entreprises 

- les activités liées aux licences d'exploitation et aux transferts 
de technologies 

- l'importance de la collaboration axée sur la mise en commun 
de connaissances (dynamique des réseaux de recherche — 
internes et externes à l'entreprise) 

- la mobilité des scientifiques et des chercheurs par rapport 
aux entreprises. 

• Le rôle du secteur public dans la diffusion du savoir : 

- les indicateurs de la politique en matière de technologie — 
ressources consacrées aux programmes explicitement axés 
sur la diffusion aux niveaux national et régional, 

- les indicateurs du développement conjoint, par exemple les 
laboratoires mixtes, les publications conjointes et l'utilisation 
partagée d'instruments à grande échelle, 

- l'importance des grands programmes technologiques, 
notamment dans les universités, les organismes publics et les 
grandes entreprises. 

Bloc 3 : Mécanismes de transfert 

Les mécanismes de transfert (du marché et hors marché) comprennent : 

• Les moyens permettant de faire des transactions commerciales 
(synthèse des indicateurs du Bloc 2 traitant des transactions 
commerciales axées sur les connaissances). 

• Les moyens d'effectuer des transactions non commerciales 
(synthèse des indicateurs du Bloc 2 traitant des transactions non 
commerciales axées sur les connaissances). 

Bloc 4: Indicateurs de maillage 

Les indicateurs de maillage utilisés pour évaluer le pouvoir de 
diffusion sont notamment les suivants : 
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• Les brevets, les publications — les indicateurs de co-citation (par 
exemple les données d'EPRO-CESPRI). 

• La cohérence des profils de spécialisation scientifique et 
technologique (par exemple les données compilées par 
Archibugi et Planta).  

• Les indicateurs des maillages intersectoriels des technologies 
convergentes (par exemple les données compilées par Kodama). 

• Les indicateurs de diffusion technologique (taux de diffusion des 
produits et des procédés nouveaux). 

Bloc 5: Résultats 

La catégorie des indicateurs de résultats vise à décrire, pour un 
pays donné, la propension à l'innovation et les mécanismes dominants 
de recherche de la nouveauté. Les indicateurs utiles à cet égard 
pourraient englober : 

• Le nombre et le genre d'innovations (nouveaux produits pour les 
entreprises et les marchés); les nouveaux produits d'une 
entreprise que l'on retrouve déjà sur le marché; les 
développements importants de produits existants à l'intention de 
nouveaux marchés; les développements importants de produits 
existants destinés aux marchés actuels). 

• L'intensité d'innovation (le pourcentage des ventes 
correspondant aux produits innovateurs.récemment lancés). 

• La compétitivité technologique. 

• La place occupée par le système dans les flux internationaux de 
connaissances : 
- la balance des paiements technologique (fiche de 

renseignement n° 3 du PTE), 
- l'acquisition d'entreprises étrangères à vocation scientifique 

et la vente d'entreprises à vocation scientifique à des sociétés 
étrangères, 

- la migration internationale du personnel affecté à la 
recherche scientifique. 
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N. 	  .... 

Infrastructures de 
communication 
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Répartition des connaissances 

Systèmes nationaux d'innovation 	 55 

Les principaux indicateurs traitant du pouvoir de diffusion d'un 
système sont liés aux caractéristiques distinctives des moyens de 
formation et d'enseignement, aux structures financières et aux 
installations de fabrication industrielle. Le modèle général 
correspondant à ce processus pourrait être représenté comme nous 
l'avons fait à la figure 3.1. 

Figure 3.1 
Cadre global des indicateurs 

r Contexte 
macro-économique 
et réglementaire 

La figure 3.2 représente l'organigramme qui permettrait à un pays 
donné d'avoir une meilleure indication de sa position relative et de celle des 
autres pays à cet égard et, de façon symétrique, de l'importance des pertes 
de potentiel innovateur attribuables aux contraintes qui agissent sur ses 
moyens de diffusion et de mise en commun du savoir. Il est relativement 
facile de remplir le bloc 2 et d'obtenir ainsi un tableau plus clair du 
rendement du système en ce qui a trait à la diffusion du savoir. Certains 
éléments de force ressortent (par exemple la transférabilité sectorielle des 
connaissances scientifiques dans le cas des États-Unis, le rôle du secteur 
public en France, la capacité d'absorption des entreprises et le rôle du 
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secteur public au Japon, la combinaison de ces trois facteurs dans les pays 
scandinaves et en Allemagne, etc.). Au delà de ce point, toutefois, la 
compilation des données en vue d'établir un profil d'apprentissage plus 
complet exige une analyse plus approfondie si l'on veut que les synthèses 
requises soient utiles. On doit donc cheminer prudemment au fil des étapes 
subséquentes de ce processus. 

Figure 3.2 
Indicateurs du pouvoir de diffusion 
d'un système national d'innovation 

1 	Proportion des connaissances "prêtes à 
diffuser" 

Domaines critiques de diffusion des 
connaissances 

• Utilisation dans l'industrie des résultats 
scientifiques 

2 

• Capacité d'absorption des entreprises 

• Rôle du secteur public et des autres 
institutions de "liaison" 

4 
Liens entre les éléments clés du système 
de connaissances 

3 Potentiel de 
transaction sur le 
marché 

ri 
Rendement technologique 

La capacité générale de transfert (commerciale et non 
commerciale) peut être déduite du bloc 2 par sommation et agrégation 
et être synthétisée au bloc 3. Ces moyens sont ensuite exprimés en 
termes d'« indices de puissance de diffusion » au bloc 4 et peuvent être 
reliés aux résultats généraux du système que l'on trouve au bloc 5. La 
tâche la plus difficile est de remplir le bloc 1 : c'est-à-dire de quantifier 
le stock de connaissances « prêtes à diffuser ». 



PARTIE H 

La Partie II est consacrée à l'examen de certains travaux 
d'avant-garde effectués dans quatre domaines où le PTE a fait ressortir 
la nécessité d'études supplémentaires : les systèmes nationaux de 
financement de l'innovation, la technologie et l'emploi, la technologie 
et la mondialisation, et les progrès accomplis dans l'élaboration 
d'indicateurs en sciences et technologie. 

Systèmes nationaux de financement de l'innovation 

L'examen des systèmes nationaux d'innovation a été modifié 
pour tenir compte du virage pris vers une économie de la 
connaissance, ce qui, à l'unanimité, semble être la tendance observée 
dans l'ensemble des pays de l'Organisation de coopération et de 
développement économiques (OCDE). Jusqu'à maintenant, la 
recherche s'est concentrée sur l'interaction de la technologie et des 
institutions, le secteur créateur de connaissances et les diverses autres 
institutions qui soutiennent la production du savoir. Nous avons 
implicitement fait l'hypothèse que les institutions financières 
constituaient un élément critique des systèmes nationaux d'innovation. 
Pourtant, si les entreprises doivent constamment se transformer pour 
tenir compte des nouvelles technologies, il est raisonnable de se 
demander si le système des institutions financières qui fournit les 
capitaux d'investissement a procédé parallèlement à des rajustements 
semblables. Un rapport récent de l'OCDE tente d'explorer cette 
question importante mais relativement peu étudiée jusqu'ici. Plus 
précisément, le rapport aborde un certain nombre de questions qui, à 
notre avis, revêt un intérêt pour les pays membres. 

Technologie et emploi 

Le Projet technologie et économie (PTE) de l'OCDE était 
naturellement confondu par la persistance des taux élevés de chômage 
dans les pays membres de l'OCDE et cherchait à en déterminer les 
sources. La théorie économique traditionnelle nous apprend 
qu'historiquement, les taux élevés de croissance de la production, les 
taux élevés d'emploi et les taux élevés de croissance de la productivité 
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ont tendance à aller de pair parce que la diffusion repose sur les 
revenus élevés qui alimentent la consommation. Il était donc naturel 
de s'attendre à ce que la croissance de la demande permette une 
augmentation de l'emploi. Les principaux moyens qui interviennent 
ici sont l'innovation — soit l'utilisation de nouvelles technologies — 
mais les niveaux d'emploi ont jusqu'à un certain point refusé 
d'emboîter le pas, ce que nous appelons le paradoxe de Solow. En 
bonne partie, les efforts déployés dans le cadre du PTE visaient à 
chercher à comprendre ce paradoxe et à formuler des politiques qui en 
atténueraient les effets. La théorie économique classique est de peu 
d'utilité ici parce qu'elle n'offre aucune raison permettant d'expliquer 
pourquoi une augmentation des taux de croissance ne devrait pas aussi 
entraîner une hausse de l'emploi. Selon la théorie classique, tout ce 
qu'il faut faire est d'accroître l'investissement en matériel. Le reste doit 
suivre. Les tableaux présentés dans cette section soutiennent les 
principales conclusions issues des diverses études citées. Ils donnent 
aussi un aperçu de la gamme des données qui doivent être réunies 
pour étayer la notion d'un déplacement des modèles de travail de 
l'emploi vers des emplois. 

Technologie et mondialisation 

Depuis le PTE, la mondialisation a été mise en veilleuse, 
peut-être parce que l'on ne sait pas exactement ce que signifie cette 
notion. Néanmoins, les problèmes qui lui étaient associés à l'origine — 
en particulier la crainte d'un techno-nationalisme compensateur au 
sein de la Triade (les États-Unis, la Communauté européenne et le 
Japon), l'exclusion des économies en développement, etc. — 
persistent. Pour atténuer ces craintes, le PTE a conclu son analyse en 
recommandant toute une série de politiques visant à promouvoir la 
collaboration internationale dans le domaine des sciences et de la 
technologie, notamment le libre partage de l'information dans le cadre 
de grands projets scientifiques fondamentaux. Suit un bref examen des 
travaux pertinents publiés et une analyse de la nouvelle approche aux 
questions découlant de la mondialisation élaborée par Coriat (1993) et 
Coriat et Dosi (1994). 

Progrès réalisés dans l'élaboration d'indicateurs en sciences et 
technologie 

Le PTE a aussi été orienté de manière à étudier dans quelle 
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mesure les divers problèmes soulevés pourraient être plus facilement 
résolus si l'on disposait de meilleurs indicateurs en sciences et 
technologie. À cet égard, nous avions surtout besoin d'indicateurs de 
résultats plus nombreux et de meilleure qualité, en ce qui a trait tant 
aux sciences et à la technologie qu'à la production d'innovations. Il 
importe donc d'envisager une nouvelle source d'indicateurs en 
sciences et technologie. Ce travail, coordonné par le Maastricht 
Economic Research Institute on Innovation and Technology (MERIT), 
représente une tentative pour mettre au point une série d'indicateurs 
en sciences et technologie qui reprendra essentiellement, pour 
l'Europe ce qu'a fait la National Science Foundation aux États-Unis. Le 
premier rapport vient tout juste de paraître mais n'a pas encore été 
diffusé à grande échelle. 

Aucune tentative n'a été faite pour synthétiser les idées mises de 
l'avant dans cette section. Plutôt, elles visent à informer les analystes 
des politiques de certains des travaux de recherche en cours, 
notamment ceux entrepris par les divers comités de l'OCDE où le PTE 
fait maintenant l'objet d'un suivi. Pour une bonne part, ces travaux de 
recherche en sont aux premières étapes mais ils peuvent tout de même 
être utiles à ceux et celles qui ont la tâche de formuler la politique en 
matière de sciences et technologie. 





4. SYSTÈMES NATIONAUX DE FINANCEMENT DE L'INNOVATION 

Comme nous l'avons déjà indiqué, l'analyse des systèmes 
nationaux d'innovation a été modifiée pour tenir compte du 
déplacement vers une économie de la connaissance qui, d'un commun 
accord, semble être la tendance qui se dessine dans l'ensemble de 
l'Organisation de coopération de développement économiques 
(OCDE). Jusqu'à maintenant, la recherche s'est concentrée sur 
l'interaction de la technologie des institutions, c'est-à-dire l'interaction 
du secteur créateur de connaissances avec les diverses autres 
institutions qui soutiennent cette production. Nous avons supposé 
implicitement que les institutions financières représentaient un élément 
critique des systèmes nationaux d'innovation. Pourtant, si les 
entreprises doivent se transformer constamment pour tenir compte des 
nouvelles technologies, il est raisonnable de se demander si le système 
des institutions financières qui fournit les capitaux d'investissement a 
dû, parallèlement, procéder à des rajustements semblables. Un rapport 
récent de l'OCDE tente d'aborder ce domaine important mais assez 
peu étudié jusqu'ici. Plus précisément, l'étude traite d'un certain 
nombre de questions jugé d'intérêt pour les pays membres. Ces 
questions ont trait à trois aspects. 

• Les effets de la réglementation financière sur l'innovation : plus 
précisément, y a-t-il des évaluations nationales des coûts et des 
avantages de la déréglementation financière ? Y a-t-il un risque 
de sous-investissement chronique dans les activités innovatrices 
? Le cas échéant, ce risque s'est-il accru au cours de la dernière 
décennie ? Comment devons-nous interpréter le ralentissement 
de la croissance des dépenses de recherche-développement 
observé dans de nombreux pays durant la deuxième moitié des 
années 80?  

• L'influence du secteur financier sur la compétitivité 
technologique : plus précisément, les différences internationales 
observées dans le coût du capital demeurent-elles un facteur 
important ? Quels autres facteurs gagnent en importance en 
raison de la révolution du secteur financier ? Quel rôle devrait 
être attribué à la régie des sociétés ? 
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• Le financement de démarrage à l'intention des entreprises 
innovatrices et le financement des innovations dans les petites et 
moyennes entreprises (PME) : plus précisément, les conditions 
de cette source de financement pour le secteur privé se 
sont-elles détériorées ? Quel jugement devrions-nous faire au 
sujet des tendances du capital de risque au cours de la dernière 
décennie ? Quelle conséquence en tirer pour ce qui est de 
l'orientation et des mesures de soutien de l'État ? 

Le rapport tente de répondre à ces questions, entre autres, mais 
non sans tenter d'abord de présenter un cadre analytique permettant de 
faire ressortir les différences entre les systèmes financiers. C'est là une 
tâche complexe et difficile parce qu'il y a autant de systèmes financiers 
appuyant l'innovation qu'il y a de pays — l'importance de la diversité 
qui apparaît à nouveau. Pourtant, si l'expérience d'un pays est 
accessible aux autres, elle devrait être guidée par une perspective 
analytique quelconque et c'est là l'objectif visé par la présente étude. 

Dans le rapport, trois questions fondamentales sont examinées. 

• Comment les systèmes financiers appuient-ils les efforts 
d'innovation ? 

• Leur efficacité dépend-elle du genre de Mécanismes financiers 
nationaux disponibles ? 

• Leur efficacité s'est-elle accrue à la faveur de la 
déréglementation et de la mondialisation récentes des marchés 
financiers ? 

Nous tentons de jeter les bases d'une étude comparative des 
liens qui existent entre l'innovation et les systèmes financiers. Cette 
tâche est rendue nécessaire par le déplacement général vers le savoir et 
l'innovation qui a marqué le développement d'un si grand nombre de 
pays industrialisés avancés. Le défi à surmonter est de trouver le 
moyen de déterminer si, aux changements structurels qui sont au coeur 
de l'innovation, correspondent des changements semblables dans les 
systèmes financiers nationaux. L'approche est principalement de 
nature analytique et vise à jeter les bases des futurs travaux de 
recherche comparative. 
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L'approche générale peut se résumer en neuf propositions : 

• L'innovation n'est pas une activité économique spécialisée mais 
elle est néanmoins le principal moteur du développement 
économique. 

• Innover signifie investir. Une bonne partie de la recherche axée 
sur l'innovation est entreprise sans que l'on accorde beaucoup 
d'attention au rôle de l'investissement. 

• Le contenu de l'investissement axé sur l'innovation et les 
incertitudes que soulève son déploiement engendrent des 
problèmes financiers particuliers. 

• On ne peu' t analyser de façon utile ces problèmes isolément des 
problèmes plus généraux soulevés par le rapprochement entre 
des arrangements financiers et industriels particuliers. 

• Ce rapprochement prend des formes différentes dans différents 
pays. 

• Les systèmes financiers nationaux qui en résultent (ce qui 
englobe le rôle des sources de financement gouvernementales) 
ont de fortes particularités qui correspondent à des 
spécialisations technologiques précises. 

• La déréglementation et la mondialisation des marchés financiers 
facilitent le financement de certains types d'investissements mais 
ont tendance à déstabiliser les systèmes financiers nationaux en 
ne les orientant pas automatiquement vers les tâches les plus 
urgentes à accomplir en vue du rajustement structurel. 

• En l'absence d'adaptation, il y a le risque qu'un échec de ces 
systèmes viendra s'ajouter à celui des marchés créant une 
insuffisance chronique d'investissement technologique. 

• Cette insuffisance a trait au niveau général d'investissement et à 
son contenu (matériel ou immatériel), son orientation 
(innovation axée sur les produits ou les procédés) et sa diffusion 
(PME ou grandes entreprises). 
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L'idée à l'origine de l'analyse est de présenter les tendances des 
besoins d'investissement axés sur l'innovation et de les lier aux 
conditions de la concurrence. Cela permet de présenter une définition 
de l' « investissement technologique » qui, tout en étant complexe n'en 
renferme pas moins les éléments les plus importants. Cette notion est 
que l'investissement dans l'innovation n'est pas simplement un « 
investissement ». Plutôt, il comporte une structure qui doit être 
articulée, notamment si l'objectif à long terme est de faire de la 
recherche comparative. Les éléments de base de cette définition 
présentent l'investissement technologique comme un processus 
d'ajustement continu entre la stratégie d'une entreprise, sa capacité 
d'investissement technologique et ses besoins à ce chapitre. Bien 
entendu, toutes ces « négociations » ne se déroulent pas au sein de 
l'entreprise mais font habituellement intervenir d'autres acteurs dont 
les banques, les gouvernements, et ainsi de suite (voir la figure 4.1). 
Cette définition souligne les écarts dans les besoins d'investissement 
axés sur la connaissance et l'innovation parce qu'elle exige une 
réciprocité de perspectives (entre les aspects économiques de la 
production et des finances) que les catégories statistiques actuelles ne 
font pas ressortir avec suffisamment de clarté. 

Comme pour la notion des systèmes nationaux d'innovation, des 
questions tout aussi épineuses se posent en ce qui a trait à la définition 
et à la délimitation du système financier. La plus lourde tâche 
analytique est celle de définir la notion de système financier national. 
La recherche montre que ces systèmes demeurent valides et utiles d'un 
point de vue analytique en dépit des transformations qui ont eu lieu 
dans le secteur financier au cours de la dernière décennie. Partant de 
cette définition, l'analyse aborde ensuite l'impact de ces 
transformations sur les conditions de financement (par exemple la 
réduction des écarts internationaux dans le coût du capital), le 
comportement des investisseurs (par exemple les exigences plus 
grandes des investisseurs sur le plan de la liquidité et du rendement) et 
le contenu de l'investissement (par exemple les difficultés relativement 
plus grandes que suppose le financement de la création d'éléments 
d'actif non négociables). 
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Figure 4.1 
Les aspects dynamiques de l'investissement technologique 

Cette situation très complexe est résumée à la figure 4.2, où les divers 
systèmes financiers sont classés selon la spécificité des éléments d'actif 
et les possibilités d'investissement. Une des principales conclusions 
qui ressort de l'analyse — et qui correspond à une croyance populaire 
actuelle — est que le R.-U. et les É.-U. possèdent des systèmes 
financiers qui ont tendance à sous-investir dans l'innovation et, en 
particulier, dans la création d'éléments d'actif incorporels. À l'opposé, 
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le Japon et l'Europe semblent opérer au sein de systèmes ayant 
tendance à surinvestir dans l'innovation. (OCDE, 1992) 

Graphique 4.2 
Secteurs de prépondérance de divers systèmes financiers 

(Régimes de régie) 

Compte tenu de ce qui a été dit au sujet de la convergence dans 
la théorie appréciative de l'innovation et les travaux publiés sur la 
gestion et l'organisation des entreprises, la notion d'« investissement 
technologique » élaborée ici fait ressortir l'importance de définir 
clairement la perspective dans laquelle l'investissement est envisagé. 
Quatre points de vue distincts sont présentés à l'examen : la théorie de 
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la gestion, la fonction, le contenu matériel et le cycle du produit. Les 
résultats sont illustrés à la figure 4.3. 

Graphique 4.3 
Quatre perspectives différentes de l'investissement technologique 

Source: Secretariat 

L'analyse montre aussi que les imperfections du marché en ce 
qui a trait au financement des innovations sont plus importantes qu'on 
ne le pense généralement et qu'en dépit de la plus grande efficience 
des mécanismes d'affectation des ressources résultant de la 
libéralisation ou de la déréglementation survenue durant les années 80, 
certaines — notamment celles qui découlent de l'imperfection des 
mécanismes permettant de s'approprier les avantages de l'innovation — 
se sont aggravées. Les besoins posés par la solution de ces 
imperfections varient selon le système et les caractéristiques nationales, 
en particulier la forme d'organisation industrielle et la nature du 
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système financier. Une typologie fondée sur les systèmes financiers 
nationaux de crédit et de marché est présentée, accompagnée de 
plusieurs variantes dans chaque cas. Ces données sont résumées à la 
figure 4.4, qui fait ressortir les différences. La typologie révèle un 
ensemble beaucoup plus complexe de paramètres que celui qui se 
présente habituellement lorsqu'on tente de comparer les systèmes 
financiers nationaux du point de vue de leur propension à fournir des 
capitaux « patients », du capital de risque ou un soutien aux petites 
entreprises. 



Graphique 4.4 
Systèmes financiers — typologie simplifiée 

Principaux groupements 	 Systèmes axés sur le marché 	 Systèmes axés sur le crédit 
• (Pour mémoire)  

Relations avec une 
Sous-groupes 	 ' 	 Forte médiation 	Régie contractuelle 	 Régie 	 Régie axée 	 banque 

Faible médiation 	 globale 	 participative 	 sur les banques 
Pays représentatif 	 États-Unis 	 Royaume-Uni 	 De nombreux pays 

	

(Australie -voir 	 Japon 	 Allemagne 	 France (Suède) 	en développement 
l'appendice)  

Ratio dette/avoir 	 Relativement faible 	 Relativement élevé 	 Très élevé 

Principaux instruments 	 Bénéfice non répanis et, 	 Prêts et 	 Prêts 

	

dans une moindre mesure, obligations et nouvelles émissions 	 bénéfice non répartis de financement 	' 	 d'actions  

Degb crolnang de liquidas del ranch Profils de 	 ...erri.• 
financement 

Pan 
de l'industrie 	 démis- 

Nature du financement 	rep., 	—› 	 —› 	 —> 	 —> 	 —ii. 	 —0. 

. 

1. 	 1 	
....

I 	

ail 	.... 

	

MI
entame 	

ne 	 . 
... 

I 
Les prix n'assurent pas un équilibre parfait du marché  

Par l 	 Furie passé, l'État exerçait une e passé, l'État exerçait une 
Le pouvoir de marché des 	influence significative sur les 	 Faiblesse des 

	

las  processus du marche (y compris la spéculation) 	 influence signifiTétaitive sur les Mécanismes d'affectation du capital par les prix grandes institutions financières 	principe. prix et rêtablis.it 	mécanismes fondés sur déterminent les principa. prix 	 principam prix 	 rissait leur permet d'exercer une 	l'équilibre du marche par le 	 les prix l'équilibre du rurché par le i 	 d nfluence significative sur les 	rationnement 	u crédit; mais rationnement du crédit; mais cette 
prix 	 cette influence diminue influence diminue sans cesse 

COnStannent 	 1 

Nombre d'entreprises Très important 

inscrites 	 (1,16 pari'JI7niarift5 de PIS) 	(1,84 par milliard 5 de 	 Relativement limité 	 limité 	 Relativement limité (0,68(0,531 
PIB) 	 (0,61 par milliard 5 de PIB) 	 (0,39 par milliard 5 de PIB) 	 par milliard 5 de P1131 	

Tre fi mie 

Actionnaires dominants 	 Ménages 	 Institutions financières 	 Institutions financières 	 Entreprises industrielles et 	 Institutions financières et 	Institutions financières et 
non bancaires 	 et entreprises industrielles 	 banques 	 entreprises industrielle 	 particuliers  

Concentration de la 
Profils de 	 Très faible 	 Moyenne 	 Moyen 	 Élevé 	 Élevé 	 Très élevé propriété  
propriété 

Stabilité de la propriété 	 Faible 	 Relativement faible 	 Élevé 	 Tes élevé 	 Élevé 	 Très élevé  

Étendue des 

	

Faible 	 Élevé 	 Moyen 	 Moyen 	 Faible participations croisées  

Propriété étrangère 	 Faible mais en hausse rapide 	 Significative 	 Très faible 	 Significatif 	 Significatif 	 Élevé 

Principaux acteurs 	 Participants anonymes aux 	Grandes institutions 	 banq es 	 Banques 	 Banques d'investissement Grand 	 urli financiers 	 marchés financiers 	financières non bancaires 	 ues 	 verselles 	
universelles et spécialisées 	 gangues  

	

Multidimensionnel avec banque 	 Mali dimensionnel 
Unidimen tonne 	 principale agissant comme prêteur 	( banque universelle jouant un 	Multidimensionnel dans le cas 

d 	ban 	uni t verselle e 

	

Séparation de la propriété du contree (le rôle de surveillance 	et actionnaire, à l'épicentre du 	rôle clé en détenant le contrôle 	e 	que 	 Unidimensionnel par la unidimensionnel dans l e 	d 

	

s ca 	e Genre de lien 	 est confié uniquement aux actionnaires qui, par ailleurs, 	 réseau multkouches de 	 d'une part importante du 	 participation au captai- 
Profils de 	 peuvent ne pas être incités à l'exercer ou en mesure de le 	 fournisseurs de facteurs (le 	 cati a hoctions avec droit de 	spécialisée (par la participation 	 actions 

	

faire) 	 gouvernement peut être un 	vote et par son influence de surveillance 	 pa nenalre actif ou passif) 	 preeur) 	 au capital) 



Contrôle externe par la 

	

Principe fondamental de 	Contrôle .teme direct par la 	sonie (médiation des 
• sorti,e fondé sur d. critéres 	institutions financières), 	 . 	Contrôle interne vocal 	 Contrôle inversé surveillance 	 uniformisés 	 fondé sur des critères 

unifomisés  

Axé 	 sur des propriétaires sur la bourse avec influence 	Axé sur les banques et 	 Axé 

	

Genre 	 Dispersé parmi des institutions spécialisées 	 Axé sur les banques forte et continue des banques 	 participatif 	 privés  

	

ex 	Banques d'investisccmrnr, sources de capital de risque, 	À chaque étape, l'accent est mis 

	

Mode de 	ante 	 SOUSCIiPteurS, etc. 	 sur 	
dformation 

 le soutien d'un échange 
Le pouvoir de contrôle de la. 	 • 	d 	b 	

Les banques sont souvent 
efficient entre les 	 Surveillance active 	es 	anqu. contrôle q 	est compenséar la p 	 la propriété d'industriels. 

	

intéri- 	Analystes en valet. mobilières, agences d'évaluation du 	participants au réseau. A. étapes 	banue 	
d'investissement spécialisées 	La diversification du 

	

make 	 dédit, arhinragistes sur le marché, etc. 	int&imaires et .posr, 	 P I"''''' d' r'''''''"'''' de' 	Participation moins intense des employés au conseil de 	 - 	risque est très limitée 
. cadra. pas. des gestionnai. 	 banques universelles 

Conseils d'administration, préd leurs à l'OPA, associés dans 	Ais banque seulement en cas de 	 supervision 
ex post des achats adossés. etc. 	 dilli.ltés financières. 

• 
Des problèmes 	 Achat adossé 	 Mêmes instruments de 	Restructuration principalement 	Ru,,muiuruuuu  „risée  pur une 

	

marché mais moins 	 dirigée par les banqu. d'adaptation aigus 	 Procédu. de faillite 	 banque universelle, mds co- 	Restructuration dirigée par une 

	

développés 	 Procédures éprouvées de (chapitre 11) 	 participation (voix des 	 banque 

	

Plus forte traion et 	décl enc he ment d e l'intervention Sauvetage dirigé par le 	 dit 	
employés) 	 Forte tradition d'intervention 

	

moyens institutionnels 	du gouvernement au sein du gouvernement mais difficile à 	 Soutien gouvernemental dans 	 gouvernementale 

	

d'intervention 	 .seau auquel appartiennent I. •mettre en oeuvre 	 l 

	

gouvernementale 	 entreprises en difficultés 	 es cas .trêmes  

Capacité interne 	Un risque et une 	 Consortiums de banques 
de composer avec 	incertitude  élevés 	 Capital de risque et autres 	Cupuu , de  d,uue  moins 	Entrepreneurship au sein même du 	Diversification des grandes 

banques vers le soutien à la instruments financiers 	 réseau 
innovat 	 développé 	 Dé 	l 	rapide 	 création et à l'expansion des 	Consortiums de banques 

	

eurs 	 ve 
Soutien gou.memental . 	Soutien gouvernementalntal 	 d'instrumenn 

oppement 
  finanders 	

PME 	• 	 Entrepreneurship et soutien 

	

à 	 Entrepreneurship interne dans 	gouvernemental de grande 

	

de grande (activités liées 	
innovateurs grande activités liées à la (  

enn 

	

ye 	 grandes entreprises 	 re défense) à moyenne 	 la défense) à mo 	
Soutien gouvernemental de 	 les g 	 envergu 

	

envergure 	 appuyées par les banques envergure 	 moyenne envergure 
Soutien gouvememental de 

moyenne envergure  

b mondialisation cria déréglementation des marchés financiers favorisent une convergence intemation le des profils de financement  

Dans les années 80, 
augmentation du ratio 

dette/avoir traduisant une 
diminution du coOt relatif de 

	

'l'endettement 	 Diversification et 	 Diminution de la dépendance 
Dans les années 90, 	 intemationalisation des instruments 	des grandes entreprises à 	Croissance continue du marché 

institutionnaiion 	 financiers disponibles 	 l' 	prêts des banqu es 	 financier 

	

Tendances émergentes 	 l.t 	des 
participations (augmentation 	 Dirdnution du ratio dene/ 	

égard des 
avair 	 universelles par une 	 Déclin continu de la 

de la panda opitalactions 	 dans les grandes entreprbes qui 	augmentation de l'auto- 	 participation de l'État crée 
détenue par les caisses de 	 recourent davantage aux valeurs 	 financement 	 l'influence qu'il exerce sur 

retraite et les fonds communs 	 mobilières comme instruments de 	Diversification corrélative des 	 l'affectation du capital 
de placement), et retour à une 	 financement 	 prêts des grandes banques 

surveillance plus active par 
certains intermédiaires 

financiers, notamment les 
caisses de retraite  

Le système dominant de régie Discipline insuffisante de Accent mis sur le court terme. 	 d'entreprise est affaibli par la I 'utilisation des encaisses lib. — 	 Insensé 	 tit 	 e l'État des secteurs Financement prolff &nuisit. 	 tendance des grandes 
des biens immatériels, en 	 un problème relativement nouveau 	untruprues , „éloigner du 	traditionnels d'intervention 

au japon — (pour éviter qu'elles 	 flncière a constitué un particulier . capital humain 	 fin..ment bancaire et par la 	
na 

soient Mvesties dans d. projets 

	

. 	 Marché du capital de risque 	 turbulence que la réunification 	P"'''''' °m' in' '' 'In n ' n  'm.' offrant un rendement négatif). 	 heu.. démontrant des sign. de 	 . 	engendre sur le marché du L'efficience du 	dominant 	 Le système financier  frança 	y Certaines questions d'importance critique 	repIL Résultats mitigés des 	 wstème 	
tramil, qui rend plus difficile la de régie d'entreprise .t discutable 	 compris le soutien de l'État, est fusions et acquisitions comme 	 comarticipation. dans certains domaines d'activités 	 encore généralément moyens . di.ipliner 	 Lad  iversificarton des grandes (p. ex. la biotechnologie, les 	 discriminatoire à l'égard des l'utilisation du capital, 	 banques vers les petites I ogiciels) où l'exploitation des 	 petites entreprises. notamment si l'on considère 	 entrepris. fait r.sortir possibilités technologiques et 	 Manque de capital . risque ou I 	effet sur les activité, de 	 l'adaptation problématique de commerciales exige des modes 	 de bons substituts R-D 	 leurs procédures d'évaluation et d'organisation plus souples. 

de surveillan. 

Sources: Composition du Secrétariat fondée sur les travaux de M.. Aoki, M.. Aoki et G. Dosi, J. Franks et C. Mayer, M. Roe, R. Gilson et R. Kraakman, R. Gilson et M. Roe, C. Sabel & J. 
Griffin, J. Zysman. 



Systèmes nationaux de financement de l'innovation 	 71 

La principale tâche est donc de trouver une façon de réunir ces 
caractéristiques empiriques de différents systèmes financiers afin de 
permettre une analyse comparative. Dans la présente étude, l'essentiel 
de cette tâche est assumé par la notion de gestion du risque comme 
élément central du système financier. L'idée prédominante est de faire 
la distinction entre les diverses utilisations fonctionnelles de 
l'investissement selon qu'il vise à soutenir l'utilisation, la création, 
l'affectation ou la surveillance des ressources. Ces éléments sont 
illustrés à la figure 4.5, mais les auteurs s'empressent de préciser que le 
diagramme « n'a d'autre prétention que de stimuler la réflexion ». 
Comme on peut le voir, l'ensemble du diagramme converge vers un 
seul point qui symbolise la notion selon laquelle la gestion du risque 
représente beaucoup plus qu'une tâche importante et est, en réalité, 
au coeur même du rôle joué par le système financier dans l'économie. 
En conséquence, on pourrait décrire un système financier comme étant 
une combinaison de formes d'investissement en capital dans l'industrie 
et de modalités permettant d'y évaluer et d'y assumer les risques. La 
figure 4.6 montre comment les risques industriels sont pris en charge 
dans le réseau des institutions et des modalités en vigueur et se 
transforment en risques financiers une fois assumés par les bailleurs de 
fonds. Ce diagramme est difficile à interpréter, mais il serait utile de 
tenter d'en tirer un ou deux exemples parce que cela permettrait de 
donner une dimension pratique à la notion de gestion du risque 
employée par les auteurs. 
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Graphique 4.5 
La gestion des risques en tant que fonction essentielle d'un 

système financier 
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Graphique 4.6 
La gestion financière des risques industriels 
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L'exploration des liens entre les systèmes financiers et la 
spécialisation technologique revêt une importance particulière 
lorsqu'on envisage les principaux rapports existant entre la technologie 
et l'économie. Malheureusement, nous n'avons pu, dans le cadre de 
cette recherche, atteindre le stade où sa contribution à cet égard 
pourrait être évaluée. Néanmoins, il existe certaines preuves 
plausibles qui montrent que lorsqu'un pays affiche un rendement 
inférieur à la moyenne dans un secteur particulier, cela ressort des 
données sur les brevets accordés dans ce secteur. Cet ensemble 
d'indicateurs mérite d'être exploré plus à fond. 

Les analyses plus poussées viseront, d'abord, à étudier 
l'efficience des circuits de financement spécialisés des projets 
innovateurs (par exemple le capital de risque et le soutien public) en 
tenant compte des caractéristiques générales du système financier dont 
ils font partie. Chaque système financier a ses éléments de force et ses 
faiblesses et, ainsi, participe à la création des avantages concurrentiels 
nationaux en influant sur les stratégies d'innovation des entreprises. 
De plus, la mesure dans laquelle les systèmes financiers nationaux ont 
modifié les règles du jeu et imposé une adaptation aux systèmes 
financiers nationaux doit être étudiée plus à fond. 

Même si le présent rapport n'est pas encore terminé, il 
représente une tentative audacieuse de réunir l'extrême diversité des 
systèmes financiers nationaux dans un même cadre analytique. 
Certaines notions sont encore assez abstraites, mais elles se présentent 
sous une forme qui invite à les intégrer aux autres projets en cours à 
l'OCDE, qui visent à interpréter de façon plus détaillée la notion de 
système national d'innovation. 



5. TECHNOLOGIE ET EMPLOI 

En majeure partie, le savoir acquis ou créé dans le cadre du 
processus d'innovation ne représente pas des connaissances 
structurées; il découle plutôt des rapports qui s'établissent entre des 
intervenants qui tentent de résoudre des problèmes, que ce soit au sein 
de l'entreprise ou dans des réseaux. Ce savoir s'ajoute aux aptitudes 
personnelles ou aux connaissances implicites, ou il s'intègre aux 
pratiques courantes et aux méthodes de gestion de l'organisation. 
L'équipe du Projet technologie et économie (PTE) de l'Organisation de 
coopération et de développement économiques (OCDE) s'est 
intéressée à la notion de ressources humaines, en termes d'aptitudes et 
de compétences, et elle a fait ressortir l'importance relative, sur le plan 
de l'innovation et de la compétitivité, de l'investissement immatériel — 
recherche-développement (R-D), niveau moyen de scolarité et 
formation professionnelle — par rapport à l'investissement matériel. 

L'équipe du PTE s'est évidemment étonnée de la persistance de 
taux de chômage élevés dans les pays de l'OCDE et elle a cherché à en 
isoler les causes. Selon les notions classiques de la science 
économique, de hauts niveaux de croissance de la production ont 
tendance à aller de pair avec des niveaux élevés de croissance de 
l'emploi et de la productivité parce que la diffusion est fonction des 
niveaux élevés de revenu nécessaires au financement de la 
consommation. Il était donc normal de se tourner vers la croissance de 
la demande comme moyen d'augmenter l'emploi. La principale voie 
pour y parvenir est l'innovation — l'utilisation de technologies 
nouvelles — mais, pour une raison ou une autre, les niveaux d'emploi 
n'ont pas bougé — ce que l'on appelle le paradoxe de Solow. L'équipe 
du PTE a déployé beaucoup d'efforts pour tenter d'élucider ce 
paradoxe et de formuler des politiques susceptibles d'en atténuer les 
effets. Les notions classiques de la science économique semblent avoir 
peu d'utilité parce qu'elles supposent qu'une hausse du taux de 
croissance devrait mener à une augmentation de l'emploi. Selon la 
théorie classique, il suffirait d'augmenter les investissements matériels 
et l'emploi devrait emboîter le pas. 

Toutefois, si le progrès technique s'amorce de façon endogène 
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dans l'entreprise, tout en étant influencé par d'autres facteurs 
institutionnels, comme le soutient l'équipe du PTE, il s'ensuit que la 
capacité qu'a l'entreprise d'absorber des investissements — ce qui 
signifie habituellement l'acquisition de technologies nouvelles — est 
strictement limitée par les aptitudes de son personnel, les compétences 
de ses gestionnaires et ses pratiques organisationnelles. Comme nous 
l'avons vu, des carences au niveau des aptitudes et des compétences 
requises freinent la diffusion, notamment des technologies les plus 
avancées, comme le font aussi certains facteurs institutionnels. Dans 
les pays industrialisés les plus avancés, cette situation a d'abord pour 
effet d'empêcher la demande d'augmenter et contribue par la suite à 
maintenir le taux de chômage élevé. 

Ce rapport de causalité fait surgir la notion selon laquelle la 
« capacité d'absorption » des entreprises ou des institutions est fonction 
généralement des aptitudes et des compétences de leur personnel. 
Des niveaux de compétence peu élevés s'accompagnent 
habituellement d'une faible capacité d'absorption, mais il se peut aussi 
qu'on soit en présence d'un ensemble de compétences non pertinent, 
quelle qu'en soit la qualité. Une faible capacité d'absorption va de 
pair avec des taux de diffusion du progrès technique peu élevés. Ces 
éléments se conjuguent pour créer ce que l'on a appelé un « frein » 
institutionnel, c'est-à-dire que le rythme de changement institutionnel — 
innovation au niveau de la gestion et de l'organisation — est trop faible, 
de sorte que les entreprises n'arrivent pas à retirer tous les bénéfices 
que les technologies nouvelles peuvent offrir. Mais la diffusion 
d'innovations radicales ne se fait pas de façon instantanée. On fait 
l'hypothèse que, pendant que se déroulent les changements 
institutionnels requis, la demande est en soi impuissante à réduire le 
chômage. L'intensité de la concurrence oblige de nombreuses 
industries parvenues à maturité à réduire leurs coûts et, lorsque le 
rythme du progrès technique est lent ou même statique dans certains 
cas, les coupures de personnel deviennent la seule façon de réaliser 
des gains d'efficience. Par ailleurs, lorsque des innovations radicales 
ont pour effet de bouleverser les façons de faire traditionnelles, la 
demande pour de nouveaux emplois ne se matérialise pas 
immédiatement. Telle est, semble-t-il, la situation difficile dans 
laquelle nous nous trouvons. Il s'agit d'un déséquilibre 
particulièrement prononcé entre la technologie et les institutions, qui 
se traduit par un type de chômage très persistant — habituellement 
appelé chômage « structurel »; ce type de chômage ne réagit pas de la 



Technologie et emploi 	 77 

même manière aux stimulants économiques classiques. 

Les principaux progrès de la théorie appréciative nous incitent à 
envisager la croissance économique sous l'angle de rapports 
d'harmonisation entre la technologie et les institutions dont, bien 
entendu, les entreprises en tant que principales sources de nouvelle 
technologie. Ce cadre de référence offre toute la latitude requise pour 
examiner la question très controversée des facteurs qui expliqueraient 
les écarts observés dans les taux de croissance et d'éclairer la 
polémique portanf sur la convergence/divergence en sciences 
économiques. 

Les rapports d'harmonisation ne soulèvent pas de problème dans 
le cas des innovations cumulatives. Dans ce cas, on peut s'attendre à 
ce que les changements au niveau des compétences requises, de 
l'organisation et des pratiques de gestion évoluent de concert — en 
tandem, pour reprendre l'expression de Nelson — et des rajustements 
pourront être apportés à la marge (Nelson, 1994). Il en résulte peu de 
perturbations car le cadre technique et économique sous-jacent 
demeure essentiellement le même. Mais il peut arriver que le cadre 
sous-jacent commence lui-même à donner des signes de faiblesse. Les 
institutions qui soutenaient au départ le progrès technique et 
économique ne semblent plus remplir leur rôle. Elles ne paraissent 
plus en mesure de s'adapter aux nouvelles exigences. Des signes de 
détérioration possible apparaissent sous la forme d'un ralentissement 
de la croissance de la production, d'une productivité léthargique 
malgré de nombreuses innovations (paradoxe de Solow) et, 
évidemment, d'un chômage élevé et persistant. 

Selon les tenants de l'école « institutionnelle », le manque 
d'harmonisation que nous observons à l'heure actuelle fait suite à 
l'apparition, l'évolution et la diffusion, bien qu'à un rythme lent, des 
nouvelles technologies de l'information et des communications (TIC). 
Ces technologies sont de portée générale en ce sens qu'elles touchent 
plusieurs industries, mais elles sont aussi des agents de changement 
parce que leur mise en oeuvre requiert différentes formes de 
compétences professionnelles, de nouveaux modes d'organisation et 
de gestion, ainsi qu'un cadre de soutien et de réglementation qui 
diffère de celui qui existe à l'heure actuelle. Elles nécessitent une 
forme différente de « sens commun » (Perez, 1983). 
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Jusqu'à maintenant, le débat sur l'avenir de l'emploi a porté en 
grande partie sur les perceptions du caractère et de la portée des 
transformations attribuables aux TIC. En termes économiques, ces 
perceptions dépendent du cadre de référence utilisé, qui peut être de 
type néo-classique ou néo-schumpeterien. Dans le premier cas, les 
niveaux d'emploi s'expliquent par le fonctionnement (ou le non-
fonctionnement) des mécanismes compensateurs à l'oeuvre dans un 
marché du travail homogène. Dans le second, l'explication réside 
dans le nouveau paradigme technico-économique que l'on retrouve à 
la base de l'émergence d'une économie de l'« apprentissage » et du 
« savoir ». 

Cette dichotomie était déjà manifeste au cours des délibérations 
qui se sont déroulées dans le cadre des travaux du PTE. Depuis, toute 
la question du rapport entre la technologie et l'emploi a fait l'objet 
d'un autre examen (OCDE, 1994b). Mais il semblerait que le principal 
défi à relever sur le plan empirique soit de préciser la nature et la 
portée de la diffusion des TIC, parce que ces technologies ont un 
caractère générique, en ce sens qu'elles peuvent affecter plusieurs 
industries. 

L'une des questions fondamentales à laquelle tous les pays sont 
confrontés, et notamment ceux de l'OCDE, est de savoir si le chômage 
persistant est attribuable à un changement structurel d'une aussi vaste 
portée et, plus précisément, s'il a été causé par l'apparition d'un 
nouveau paradigme technico-économique fondé sur des innovations 
radicales dans les technologies de l'information et des 
communications. Il s'agit dans une large mesure d'une question 
empirique, bien que des arguments reposant sur des scénarios 
optimistes ou pessimistes continuent d'alimenter le débat, souvent sans 
preuve à l'appui et sans égard au fait qu'au moins certaines données 
pertinentes sont disponibles. Il importe de tenter de répondre à cette 
question non seulement parce que les effets d'un manque 
d'harmonisation sont souvent pénibles et que le retour vers un nouvel 
équilibre demande du temps, mais aussi parce que la diffusion 
d'innovations radicales exige un ensemble de politiques différent de 
celui requis par les innovations cumulatives. 

Nous passons en revue trois études qui jettent un peu 
d'éclairage sur la nature des TIC et leur incidence sur l'évolution de 
l'emploi. La première a trait à des travaux récents de l'OCDE portant 
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sur la technologie et l'emploi qui furent entrepris après la parution des 
études du PTE. 

L'étude sur la technologie et l'emploi de l'OCDE 

Voici les principales conclusions tirées de cette analyse. 

• Pendant les périodes de ralentissement économique où le 
chômage croissant a coïncidé avec la mise au point de nouvelles 
technologies d'application générale, on a toujours eu tendance à 
considérer le progrès technique comme une cause majeure du 
chômage. Mais, historiquement dans le monde industrialisé, des 
niveaux croissants de production sont allés de pair avec une 
croissance de l'emploi et de la productivité, laquelle est en 
grande partie imputable au progrès technique. Bien que ce soit 
le cas à long terme, on ne peut négliger les préoccupations 
actuelles au sujet de l'incidence possible sur l'emploi à courte 
terme, notamment sur des secteurs, des professions et des 
régions particulières. 

• Dans le contexte d'économies tant ouvertes que fermées, la mise 
au point et la diffusion efficiente de nouvelles technologies de 
produits ou de procédés sont essentielles à l'adaptation 
structurelle aux nouvelles tendances de la demande, à 
l'ajustement de la main-d'oeuvre et à la création d'emplois; ces 
éléments sont la clé d'une hausse du niveau de vie. Des travaux 
empiriques portant sur des comparaisons entre pays ont 
tendance à confirmer le fait que les pays qui affichent un bilan 
de l'emploi supérieur sont aussi ceux qui ont connu la meilleure 
performance sur le plan du changement structurel, de la 
spécialisation technologique, des taux d'investissement et des 
gains de productivité. 

• Le progrès technique est un élément favorable à la croissance 
économique, mais il ne détermine pas en soi les sentiers de la 
croissance et de l'emploi. L'incidence de l'adoption et de la 
mise en place de technologies nouvelles sur l'emploi sera 
fonction dans une large mesure de la vigueur de la demande et 
du taux de croissance de l'économie. L'adaptation structurelle 
nécessaire se fera beaucoup plus aisément dans un contexte de 
croissance soutenue; en d'autres termes, la « destruction 
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d'emploi » attribuable aux technologies nouvelles se trouvera 
accentuée dans un contexte macroéconomique déprimé. 

• Les effets de déplacement de l'emploi, que la presque totalité 
des études mettent en relief, sont tels qu'à moins que la main-
d'oeuvre d'un pays n'ait la mobilité et les compétences 
nécessaires pour migrer des emplois éliminés aux emplois 
nouvellement créés, un écart prononcé entre l'offre et la 
demande de travail pourrait se creuser, se traduisant par une 
importante demande de main-d'oeuvre non satisfaisante dans 
certains secteurs et professions mais par du chômage dans 
l'ensemble de l'économie. 

• Les technologies de l'information (TI) peuvent être une source de 
création d'emploi importante. Mais ces technologies ont des 
effets spécifiques différents non seulement dans leur application 
générale, mais aussi au sens où leur mise en oeuvre efficiente 
nécessite souvent des changements importants sur le plan de 
l'organisation du travail et des compétences professionnelles 
requises; les immobilisations nécessaires à leur mise en oeuvre 
doivent s'accompagner d'investissements immatériels en R-D, en 
formation et en transformations organisationnelles. 

• À cause de ces caractéristiques, les Tl ont pour effet d'augmenter 
les possibilités de croissance économique et de gains de 
productivité, mais elles contribuent aussi à accentuer la non-
concordance entre l'offre et la demande de travail sur le plan des 
compétences et des qualifications professionnelles. Dans une 
large mesure, ces éléments expliquent probablement pourquoi 
les possibilités de création d'emploi associées aux TI ne se sont 
matérialisées que de façon limitée, sauf dans certaines activités 
de services comme les finances et l'assurance et, bien entendu, 
dans les industries qui participent à la production du matériel et 
des services d'informatique. 

• On n'a trouvé que peu de preuves empiriques à l'appui de 
l'affirmation selon laquelle le rythme rapide du progrès 
technique et du changement structurel serait à l'origine du 
problème de chômage que l'on connaît actuellement (voir, 
toutefois, les références aux travaux de Freenian et Soete ci-
après). Les travaux empiriques semblent plutôt faire état d'un 
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contexte dans lequel le progrès technologique et l'évolution de 
la concurrence internationale sont à l'origine de changements 
structurels importants. Deux caractéristiques de ce contexte 
méritent d'être signalées : 

- Tous les indicateurs mettent en relief le fait que le progrès 
technologique alimente le mouvement vers une économie 
fondée de plus en plus sur le savoir. Dans le secteur 
manufacturier, les industries fondées sur les sciences ont été les 
seules qui aient connu une expansion soutenue de leurs effectifs 
depuis les années 70. Dans les secteurs de la fabrication et des 
services, les industries fortement axées sur les connaissances ont 
enregistré une croissance de l'emploi plus rapide que celle du 
reste de l'économie. L'importance des produits de haute 
technologie s'est accrue de façon soutenue dans les échanges 
internationaux (ce sont les produits qui ont connu la croissance 
la plus rapide, notamment sous l'angle de la valeur ajoutée). 

- Les données révèlent que les pays qui ont le mieux réussi sur le 
plan de la création d'emplois semblent être ceux qui se sont 
employés le plus rapidement à promouvoir les secteurs à fort 
coefficient de connaissances. Mentionnons deux aspects de 
cette tendance. D'une part se pose la question du 
perfectionnement des compétences de la main-d'oeuvre et de la 
nécessité de veiller à ce que les travailleurs s'adaptent à la 
demande de nouvelles compétences à mesure qu'elle se  
manifeste. De l'autre, il faut envisager la création de conditions 
d'encadrement propices au progrès des activités et des industries 
fondées sur le savoir. Les données sur la spécialisation des 
échanges internationaux et le changement structurel laissent 
penser que le Japon est le pays qui a le mieux réussi à cet égard, 
tandis que les grands pays européens ont éprouvé plus de 
difficulté à promouvoir la croissance des nouveaux secteurs de 
croissance axés sur le savoir. 

• 	Les rapports entre la technologie et l'emploi doivent être 
envisagés dans une perspective dynamique où l'on met l'accent 
sur le rôle des innovations et du progrès technique dans le 
processus même de croissance et de changement structurel. 
Une telle perspective souligne l'importance des politiques et des 
institutions visant à stimuler la diffusion des technologies 
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nouvelles au sein de tout un éventail d'activités économiques et 
à faciliter l'absorption efficiente de la technologie par les 
entreprises et les consommateurs. À cet égard, les orientations 
les plus importantes en matière de politiques semblent être la 
promotion d'une infrastructure sociale et matérielle propice à la 
diffusion de la technologie, l'aide aux investissements 
immatériels qui facilitent la Mise en place des meilleures 
pratiques sur les plans organisationnel et technologique, le 
développement en parallèle d'une souplesse accrue du marché 
du travail et des efforts renouvelés en matière de formation et de 
recyclage de la main-d'oeuvre. 

• 	Sous l'angle de la création d'emploi, cette analyse nous incite à 
poser quatre questions distinctes sur le plan des politiques : 
- on peut s'attendre que l'élaboration et la diffusion 
d'innovations au niveau des produits créent plus d'emplois que 
les innovations au niveau des procédés; 
- la difficulté d'intégrerles technologies de l'information et de 
tirer pleinement profit de ses possibilités de création de 
nouveaux services et de nouveaux emplois découle, dans une 
certaine mesure, de l'insuffisance des infrastructures 
d'information à l'échelle nationale et internationale; 
- un écart considérable semble exister entre les modèles axés sur 
les meilleures pratiques de gestion et les modèles effectivement 
utilisés par la majorité des entreprises lorsqu'il est question 
d'adopter et d'utiliser les nouvelles technologies de façon 
efficiente; et 
- l'innovation et le processus de création et d'utilisation des 
connaissances tend de plus en plus à revêtir une dimension 
internationale et même mondiale. ' 

La société active 

Dans la présente section, nous présentons certaines des données 
les plus récentes (dont quelques-unes sont tirées du PTE) que l'on a pu 
rassembler sur cette question. Heureusement, Freeman et Soete (1994) 
ont récemment examiné un vaste éventail de travaux empiriques et 
théoriques axés sur l'analyse appréciative — dont de nouvelles données 
produites par Sakuri (OCDE, 1993) faisant état de certains liens entre la 
croissance des TIC et l'évolution de l'emploi. 
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Leurs principales conclusions sont décrites ci-après. Elles 
diffèrent sensiblement des conclusions sur le rôle du changement 
structurel dans la création d'emploi auxquelles sont arrivés les auteurs 
de l'étude de l'OCDE mentionnée ci-dessus. 

• La théorie économique pointe en direction de mécanismes 
compensatoires qui permettent de remplacer les emplois perdus 
en raison du progrès technique, mais personne n'a été en 
mesure de démontrer que ce processus était instantané et 
exempt d'effets négatifs. Les économistes ne s'entendent pas 
pour déterminer dans quelle mesure il convient de s'en remettre 
aux mécanismès d'autorégulation du marché ou de faire appel à 
des politiques actives axées sur le marché du travail et les 
investissements publics. 

• Presque tous les économistes conviennent que l'économie 
mondiale a traversé une période de crise profonde d'adaptation 
structurelle pendant les années 80 et 90 et que, par conséquent, 
le chômage structurel sous ses diverses formes est devenu un 
sérieux problème (tableaux 5.1, 5.2 et 5.3). 
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Tableau 5.1 
Chômage dans divers pays, 1933-1994 
(en pourcentage de la population active) 

1933 	 Moyenne 	Moyenne 	 1992 	 1993 	 Prévisions 
1959-1967 	1982-1992 	 1994 

Pays 

Belgique 	 10,6 	 2,4 	 11,3 	 10,3 	 12,1 	 13,0 
Danemark 	 14,5 	 1,4 	 9,1 	 11,1 	 12,1 	 11,9 
France 	 4,5 1 	 0,7 	 9,5 	 10,4 	 11,7 	 12,4 
Allemagne 	 14,8 	 1,22 	 7,4 	 7,7 	 8,9 	 10,1 
Irlande 	 n. d. 	 4,6 	 15,5 	 17,2 	 17,6 	 17,8 
Italie 	 5,9 	 6,2 	 10,9 	 10,7 	 10,2 	 11,1 
Pays-Bas 	 9,7 	 0,9 	 9,8 	 6,8 	 8,3 	 9,3 
Espagne 	 n. d. 	 2,3 	 19,0 	 18,4 	 22,7 	 23,8 
Royaume-Uni 	 13,9 	 1,8 	 9,7 	 10,1 	 10,3 	 10,0 
Autriche 	 16,3 	 1,7 	 3,5 	 3,7 	 4,2 	 5,3 
Finlande 	 6,2 	 1,7 	 4,8 	 13,1 	 18,2 	 19,9 
Norvège 	 9,7 	 2,1 	 3,2 	 5,9 	 6,0 	 5,9 
Suède 	 7,3 	 1,3 	 2,3 	 5,3 	 8,2 	 8,8 
Suisse 	 3,5 	 0,2 	 0,7 	 2,5 	 4,5 	 5,0 
États-Unis 	 24,7 	 5,3 	 7,1 	 7,4 	 6,9 	 6,5 
Canada 	 19,3 	 4,9 	 9,6 	 11,3 	 11,2 	 11,0 
Japon 	 n. d. 	 1,5 	 2,5 	 2,2 	 2,5 	 2,9 
Australie 	 17,4 	 2,2 	 7,8 	 10,7 	 10,9 	 , 10,4 

n. d. : données non disponibles. 
' 1936. 
2  République fédérale pour la période 1959-1981. 
Sources: Maddison, 1991, et OCDE, Perspectives de l'emploi, 1993. 



Tableau 5.2 ' 
Profil du chômage dans les pays de l'OCDE, 1992 

Taux de chômage 

Total 	Total' 	Jeunes 	Femmes 	Ratio du taux de chômage 	Chômage à long terme en 
(définition 	 chez les personnes ayant une 	pourcentage du chômage 

uniformisée ) 	 scolarité secondaire 	 total' 
incomplète au taux de 

chômage total' 

Amérique du Nord 	 7,7 	 7,8 	 14,6 	 7,3 	 - 	 6,4 
Canada 	 11,2 	 11,3 	 17,8 	 10,4 	 1,5 	 7,2 
États-Unis 	 7,3 	 7,4 	 14,2 	 6,9 	 2,3 	 6,3 
Japon 	 2,2 	 2,2 	 4,5 	 2,2 	 2,7 	 17,9 
Océanie 	 10,6 	 10,7 	 19,5 	 9,9 	 - 	 24,3 
Australie 	 10,7 	 10,8 	 19,7 	 10,0 	 1,6 	 24,9 
Nouvelle-Zélande 	 10,3 	 10,2 	 18,5 	 9,5 	 - 	 21,3 
Union européenne 	 9,4 	 9,5 	 18,4 	 11,5 	 - 	 45,8 
Belgique 	 7,8 	 8,2 	 17,6 	 12,2 	 1,3 	 61,6 
Danemark 	 - 	 9,5 	 11,4 	 10,8 	 1,7 	 31,2 
France 	 10,2 	 10,0 	 21,8 	 12,5 	 1,3 	 38,7 
Allemagne 	 4,8 	 4,5 	 4,0 	 5,1 	 2,0 	 45,5 
Grèce 	 - 	 9,2 - 	 15,4 	 - 	 47,0 
Irlande 	 16,1 	 17,8 	 27,6 	 19,4 	 1,1 	 60,3 
Italie 	 10,5 	 10,1 	 27,9 	 15,7 	 0,9 	 67,1 
Luxembourg 	 - 	 1,9 	 3,8 	 2,8 	 - 	 28,3 
Pays-Bas 	 6,7 	 6,7 	 10,6 	 8,7 	 1,0 	 43,0 
Portugal 	 4,1 	 4,8 	 10,3 	 6,5 	 1,7 	 38,3 
Espagne 	 18,1 	 18,0 	 32,5 	 25,5 	 1,2 	 49,1 
Royaume-Uni 	 10,0 	 10,8 	 17,0 	 9,2 	 1,8 	 28,1 
AELE - 	 5,5 	 9,3 	 5,0 	 - 	 12,9 

- Autriche' 	 3,6 	 3,65 	 3,8 	 - 	 15,2 
. 

Finlande 	 13,0 	 13,1 	 23,5 	 10,7 	 1,4 	 9,1 
Norvège 	 5,9 	 5,9 	 13,9 	 5,2 	 1,1 	 20,6 
Suède 	 4,8 	 4,8 	 10,8 	 3,8 	 1,4 	 4,4 
Suisse - 	 2,7 	 4,7 	 3,4 	 - 	 19,8 
Turquie' 	 - 	 7,8 	 15,2 	 7,2 	 1,5 	 39,2 

Source : OCDE, 1993. 
'Taux de chômage comparables pour les pays de la CE et estimations nationales pour les autres pays. 
2  Pour les adultes âgés de 25 à 64 ans. Les données sont celles de 1989 pour tous les pays sauf le Japon (1987), le Danemark (1988), les Pays-Bas (1990) et la Turquie 
(avril 1990). 

Le chômage à long terme correspond à toutes les personnes en chômage en 1991 depuis au moins douze mois. 
"Taux de chômage durant la première moitié de 1992. 
5  Estimations. 
'Toutes les données portent sur le deuxième trimestre de 1992. 
7  Taux de chômage en octobre 1992. 
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Tableau 5.3 
Extrait du rapport des ministres de l'OCDE sur le chômage 

Gravité de la situation actuelle 
Un certain nombre d'éléments inquiétants, voire alarmants, ressortent de la 
situation actuelle : 

• Dans l'AELE et dans la Communauté européenne, il n'y a eu, jusqu'à 
récemment, presqu'aucune croissance de l'emploi dans le secteur privé, 
les nouveaux emplois provenant à peu près tous du secteur public non 
commercial. jusqu'à maintenant, un renversement décisif de cette 
tendance n'a été observé qu'en Allemagne (partie occidentale), aux Pays-
Bas et au Royaume-Uni. 

• L'augmentation du chômage attribuable à la récession actuelle vient 
s'ajouter au chômage structurel déjà élevé hérité des années antérieures. 
Dans la Communauté européenne, le chômage semble augmenter d'un 
«« cran »à chaque nouveau creux cyclique. En conséquence, près de la 
moitié des chômeurs ont été sans travail depuis douze mois ou plus. 

• Le chômage aux États-Unis a été plus cyclique. Des problèmes 
structurels à long terme se sont néanmoins manifestés, notamment la 
baisse séculaire des salaires réels des travailleurs peu spécialisés sous le 
seuil de pauvreté (établi selon des critères normatifs) et le départ de la 
population active d'un nombre important de travailleurs masculins dans 
la force de l'âge. 

• Les pays de l'AELE, qui avaient jusqu'ici réussi à maintenir le plein 
emploi, enregistrent maintenant des baisses de l'emploi et des hausses du 
chômage, dans certains cas très importantes. 

• Au cours de la dernière récession, les pertes d'emplois parmi les 
travailleurs peu spécialisés ont non seulement touché le secteur 
manufacturier, mais aussi les industries de services. 

• Le chômage chez les jeunes demeure obstinément élevé dans de 
nombreux pays, nonobstant les importants programmes adoptés à 
l'intention des jeunes et les effets décroissants du boum des naissances. 

• Enfin, le piètre état du marché du travail rend plus difficile l'intégration 
effective des immigrants légalement admis, accentuant les tensions 
sociales. 

Source: OCDE, 1993, p. 20. 



Millions (1985) 

> 2 000 000 (1985) 

1 méga-octets (1987) 

107 (1989) 

106 (1989) 

108  (années  80) 

3) Milieu des années 90 
et après — scénario 

cc optimiste » 

Centaines de millions 
(2 005) 

> 10 000 000 (2 005) 

256 méga-octets (fin des 
années 90) 

109  (2 000) 

108  (2 000) 

1010 (2 005) 

I 	 II 	 I 11,1 

Tableau 5.4 
Estimations de la capacité des TIC 

Domaine de 
changement 

Nombre d'ordinateurs 
installés dans les pays 
de l'OCDE (nombre de 
machines) 

Personnel à temps plein 
travaillant sur des 
logiciels dans les pays 
de l'OCDE 

Nombre de composants  
par circuit 

Ordinateur représentatif 
de pointe : instructions 
par seconde 

Instructions par 
seconde, ordinateur 
personnel 

Coût : millier 
d'opérations 
informatiques par $ÉU 

1) Fin des années 40— 	2) Début des années 70 — 
début des années 70 	 milieu des années 90 

30 000 (1965) 

.> 200 000 (1965) 

32 (1965) 

103  (1955) 

105. (années 60) 



Disponibilité universelle des ordinateurs 
personnels, portatifs et de type » blocs-
notes » reliés à des réseaux. La présence 
des ordinateurs est si discrète dans de si 
nombreuses applications qu'ils passent 
inaperçus (p. ex. dans les moteurs 
électriques utilisés dans les maisons). 
Super ordinateurs et traitement parallèle 
pour la R-D et d'autres applications telles 
que les banques de données nécessitant 
une très grande capacité de mémoire et un 
traitement à grande vitesse. 

Baisse des besoins en personnnel de 
soutien des logiciels attribuable 1) aux 
logiciels uniformisés, 2) à l'automatisation 
du codage et des essais, 3) à la diminution 
du soutien requis pour les gros ordinateurs 
et 4) à l'amélioration des compétences des 
utilisateurs. Mais ces tendances ont été 
neutralisées en partie par les nouvelles 
exigences au niveau des logiciels 
découlant 1) du traitement parallèle, 2) de 
l'environnement multi-média, de la réalité 
virtuelle et des systèmes experts et 3) des 
changements de configuration découlant 
d'une restructuration organisationnelle et 
technique continue. Nouvelle poussée de 
la demande axée sur la conception et 
l'entretien de logiciels plus perfectionnés. 

88 	 Technologie et emploi 

Tableau 5.5 
Changement du paradigme  techno-économique dans les pays de l'OCDE : sommaire  

Domaine de 
changement 

1) Fin des années 40— 	 2) Début des années 70 — 
début des années 70 	 milieu des années 90 

3) Milieu des années 90 et après — 
scénario « optimiste » 

I. TECHNOLOGIE de l'INFORMATION ET DES COMMUNICATIONS 

A. Ordinateurs 
électroniques 

B. Logiciels 

Premières machines fonctionnant à 
l'aide de valves, principalement pour 
des applications militaires. Potentiel 
futur souvent sous-estimé. Importantes 
améliorations au niveau de 
l'architecture, de la mémoire et des 
périphériques qui ont suscité un marché 
commercial dans les années 50. 
Améliorations spectaculaires au niveau 
de la fiabilité et du rendement grâce à 
l'utilisation des transistors et des circuits 
intégrés. Utilisation de gros ordinateurs 
dans les grandes entreprises axées sur le 
traitement des données; apparition des 
mini-ordinateurs dans les années 60. 

Apparition des premiers langages de 
programmation dans les années 50. Les 
entreprises de matériel élaborent et 
fournissent des lqiciels selon leurs 
propres normes. A mesure que les 
applications se multiplient, les 
utilisateurs scientifiques dans le 
domaine de la R-D élaborent leurs 
propres logiciels. Les gros services 
d'informatique constituent des équipes 
de programmeurs travaillant avec les 
fournisseurs de matériel. Apparition des 
entreprises indépendantes de logiciels 
qui conseillent et appuient les 
utilisateurs et conçoivent des systèmes. 

À compter de 1971, le micro-
processeur permet l'apparition 
d'ordinateurs personnels de petite 
taille, peu coûteux et puissants dont la 
diffusion rejoint les ménages ainsi 
qu'un grand nombre d'utilisateurs 
commerciaux. Cela modifie la nature 
de l'industrie de l'informatique. Les 
gros ordinateurs et les services 
centralisés de traitement des données 
jouent un rôle de moins en moins 
important, à mesure que les postes de 
travail et les ordinateurs personnels 
acquièrent une plus grande part de 
marché. 

Croissance très rapide de l'industrie 
du logiciel et des conseils 
informatiques, notamment aux États-
Unis. Les logiciels conviviaux 
facilitent une diffusion 
extraordinairement rapide du matériel 
informatique, notamment parmi les 
petites et moyennes entreprises, mais 
le secteur des logiciels personnalisés 
et des programmes modifiés connaît 
aussi une croissance très rapide. La 
tendance amorcée vers les systèmes 
ouverts à la fin des années 80 facilite 
l'interconnection et la mise en réseau. 
Pénurie sérieuse de programmeurs 
dans les années 70 et 80 qui s'est 
résorbée en partie dans les années 90. 



Les puces sont devenues un produit à coût 
modique. Les limites à la fois techniques 
et économiques atteintes au stade actuel 
de miniaturisation (vers le début du 
21 e  siècle) mènent à l'adoption de la 
technologie des bio-puces ou à une autre 
nano-technologie radicalement nouvelle. 

Grande disponibilité de largeurs de bande 
allant jusqu'à un million de fois celles 
permises par l'ancienne technologie des 
câbles coaxiaux à» paire torsadée ». 
« Autoroutes de l'information » utilisant 
l'accès à des banques de données et à des 
RNIS universels offrant des services en 
réseau à prix modique aux entreprises et 
aux ménages et permettant le télé-travail à 
une échelle de plus en plus grande pour 
une vaste gamme d'activités. Les 
téléphones mobiles et les vidéophones se 
diffusent très rapidement, reliés à la fois à 
des systèmes sans fil et à des systèmes 
câblés. 

/eLlii/UlUble el  ciiipiui  

C. Semi-
conducteurs et 
circuits intégrés 

D. Télé-
communications 
et infrastructure 

Passage des valves aux transistors dans 
les années 50, aux circuits intégrés dans 
les années 60 et à l'intégration à grande 
échelle (IGE) dans les années 70. Les 
améliorations considérables au niveau 
de la fiabilité, de la rapidité et du 
rendement ont permis de presque 
doubler le nombre de composants par 
puce annuellement et se sont 
accompagnées d'une réduction 
spectaculaire des coûts. 

Les systèmes électro-mécaniques 
dominent dans les années 50 et 60. Les 
transmissions, essentiellement la voix et 
le télex, sont limitées par les câbles 
coaxiaux auxquels viennent s'ajouter les 
transmissions micro-ondes et par 
satellite à compter des années 60. Les 
grandes entreprises centralisées de 
services publics dominent le système, 
caractérisées par une offre 
oligopolistique de matériel 
téléphonique par un cercle restreint 
d'entreprises. 

Passage de l'intégration à grande 
échelle à l'intégration à très grande 
(ITGE) et à l'intégration à l'échelle 
d'une tranche. Avec l'avènement du 
micro-processeur dans les années 70, 
de nombreuses petites entreprises se 
créent dans le secteur de la 
conception et de la fabrication des 
ordinateurs. La capacité colossale des 
circuits intégrés à très grande échelle 
permet une augmentation 
considérable de la capacité de tous les 
ordinateurs et une réduction 
spectaculaire de coûts. 

L'investissement massif en R-D 
débouche sur des systèmes de 
commutation entièrement 
électroniques contrôlés par des 
logiciels intégrés qui nécessitent 
moins d'entretien et permettent une 
adaptation continue au nouveau 
trafic, y compris une gamme étendue 
de messages, voix, données, textes et 
images. De nombreux nouveaux 
services de mise en réseau 
apparaissent. La fibre optique permet 
Une augmentation considérable de la 
capacité et une baisse correspondante 
des coûts. Éclatement des anciens 
monopoles. 



Généralisation du matériel et des contrôles 
électroniques dans tous les secteurs. 
« Systématisation » de diverses fonctions au 
sein des entreprises grâce à la CAO-FAO, 
etc. Systèmes de fabrication souples dans 
la plupart des industries. Importantes 
hausses de la productivité de la main-
d'oeuvre et du capital dans les pays de 
l'OCDE. Intégration par étape des pays du 
tiers monde à l'expansion mondiale de la 
production manufacturière et des 
échanges. 

Grande prolifération de services en réseau, 
de services aux producteurs, de services 
conseils et de systèmes d'information. 
Télé-achat, services bancaires à distance, 
télé-apprentissage, télé-conseil, télé-travail, 
fondés sur la capacité universelle de 
traitement à coût modique et des services 
de télécommunications très peu coûteux 
(fax, courrier électronique, vidéophone, 
téléphone mobile, etc.). Croissance des 
services « artisanaux » à fort contenu de 
main-d'oeuvre, de services de « soins » et 
de services de création, sur une base 
personnalisée et en réseau local. 
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II. INDUSTRIES ET SERVICES 

B. Services 

A. Fabrication Les industries de fabrication de masse 
fondées sur le pétrole peu coûteux, les 
matières en vrac et les produits 
pétrochimiques dominent au cours de 
l'expansion des années 50 et 60. Les 
industries de biens en capital 
électroniques ont encore une taille - 
restreinte mais connaissent une 
croissance rapide. Les biens de 
consommation (radio et télévision) 
s'inscrivent dans un modèle général de 
biens de consommation durables à 
usage domestique. Les premières 
tentatives de CAO et de CNC 
apparaissent sous forme d'« îlots » 
d'automatisation, principalement dans 
l'aérospatiale et dans les activités 
soutenues par le gouvernement. 

Le modèle de production de masse se 
répand dans de nombreuses industries 
de service, notamment le tourisme 
(forfaits vacances, voyages en avion et 
en autobus peu coûteux, etc.), la 
distribution et la restauration-minute. 
Croissance rapide des services sociaux 
(publics) et de l'emploi dans les 
administrations centrales et locales. 
Systèmes de gestion centralisée 
hiérarchique dans le grandes 
organisations, publiques et privées. 

Les industries de l'électronique 
deviennent des secteurs de pointe 
dans les années 80. Diffusion rapide 
de la CAO, de la CNC et de la 
robotique dans les métaux ouvrés et, 
par la suite, dans d'autres industries. 
Les hausses de productivité et la 
diffusion sont ralenties par des 
problèmes d'apprentissage, la variété 
propre à chaque emplacement, la non 
concordance des compétences et le 
manque d'expérience en gestion. 
L'intégration de la conception, de la 
production et de la commercialisation  
est laborieuse. Les systèmes flexibles 
de fabrication et la productique 
connaissent de sérieux problèmes de 
démarrage. 

De nombreux services voient leur 
ratio de capitalisation augmenter avec 
l'adoption de l'informatique, 
notamment dans le secteur des 
services financiers. Les industries de 
services commencent aussi à faire de 
la R-D et à innover davantage au 
niveau des produits. La 
« diagonalisation » des services fondée 
sur la capacité acquise dans le 
domaine des TIC (entreprises de 
tourisme entrant sur le marché des 
services financiers et vice versa; les 
banques entrant sur le marché des 
services immobiliers, etc.). Sérieux 
problèmes d'apprentissage et échec 
de certains logiciels. Le traitement de 
texte devient universel. 



Taux élevé continu de formation de petites 
entreprises, notamment dans les secteurs 
de nouvelles technologies et les nouveaux 
services. Une certaine concentration dans 
les secteurs à forte capitalisation et ceux 
axés sur la R-D, menant à la formation 
d'oligopoles mondiaux en symbiose avec 
une myriade de petites entreprises opérant 
en réseau au niveau local. Des 
conglomérats caractéris.és par des alliances 
complexes et changeantes apparaissent 
dans diverses régions. 

Les nouveau styles de gestion flexible 
dominent. Emploi plus stable pour le 
personnel de base, assorti de réseaux 
d'entreprises de plus petite taille et de 
travailleurs à temps partiel. Plus grande 
participation de l'effectif de base à tous les 
niveaux de la prise de décision, 
accompagnée d'une certaine tendance à la 
segmentation. 
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C. Économies 
d'échelle, taille 
de l'entreprise et 
structure 
industrielle 

D. Organisation 
des entreprises 

Taille croissante des usines dans de 
nombreuses industries au cours des 
années 50 et 60 (acier, pétrole, citernes, 
pétrochimie). D'importantes économies 
d'échelle facilitent la croissance des 
grandes entreprises et la concentration 
industrielle. Les multinationales 
diffusent les investissements à l'échelle 
mondiale, notamment dans les secteurs 
du pétrole, de l'automobile et des 
produits chimiques. À la fin des années 
60 et au début des années 70, on 
observe de plus en plus les « limites » de 
la croissance des modèles de 
production de masse à fort coefficient 
d'énergie. 

Structures hiérarchiques des services 
caractérisées par de nombreux niveaux 
de gestion et une circulation verticale 
de l'information, représentative des 
grandes entreprises. Les ordinateurs 
s'intègrent dans les structures actuelles 
et, souvent, dans les services de 
traitement des données déjà en place, 
grâce au matériel de mécanographie. 
Dans le secteur manufacturier, les 
ordinateurs sont adoptés comme 
instruments de contrôle des procédés 
déjà employés ou sous la.forme 
« d' îlots » dans des systèmes de 
production existants. 

Les économies d'échelle dans la 
production sont parfois inversées mais 
celles qui caractérisent la R-D, la 
commercialisation, les finances, etc. 
demeurent importantes. Dans le 
contexte de vive concurrence des 
années 80 et 90, les systèmes 
informatiques et la révolution 
culturelle amènent une réduction de 
la taille de certaines grandes 
entreprises — avec une réduction 
concomitante de l'emploi des cols 
blancs et des cols bleus. De 
nombreuses nouvelles multinationales 
apparaissent mais leur taux de 
disparition est élevé en période de 
récession. 

La prolifération de terminaux 
d'ordinateurs peu coûteux entraîne 
une « révolution culturelle » dans les 
entreprises, fondée sur la 
décentralisation de certaines 
fonctions, les flux d'information 
horizontaux, les systèmes de 
production à moindre coût et la mise 
en réseau entre et au sein des 
entreprises. Un niveau très élevé de 
stress et de conflit accompagne le 
choc des cultures, la réorganisation de 
la production et la systématisation, 
ainsi que la sous-traitance de 
nombreuses fonctions. 
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III. MACRO-ÉCONOMIE ET EMPLOI 

A. Croissance et 
cycles 
économiques 

« L'âge d'or de la croissance » dans les 
industries, les services et les systèmes de 
production de masse. Régulation 
kénésienne relativement stable de 
l'économie « vertébrée », offrant un 
contexte de stabilité et de confiance 
pour l'investissement et les dépenses 
des consommateurs. Les pressions 
inflationnistes et les tensions sociales de 
la fin des années 60 et du début des 
années 70 laissent entrevoir la crise 
structurelle de ce paradigme alors qu'il 
approche de ses limites. Le système de 
Bretton Woods fournit un cadre 
international relativement stable, 
jusqu'à son effondrement au début des 
années 70. 

Première crise structurelle marquée 
par un déclin au milieu des année 70, 
suscitant le désir de « revenir sur la 
piste » (p. ex. le Rapport McCracken). 
Deuxième crise au début des années 
80, menant à la reconnaissance de 
problèmes structurels; mais c'est 
uniquement au cours de la troisième 
crise du début des années 90 que leur 
amplitude et leur difficulté sont 
reconnues. Les gains de productivité 
considérables que laissent entrevoir 
les TIC sont entravés par les éléments 
de rigidité du système social. Le 
conflit entre paradigmes opposés se 
déroule de plus en plus dans la sphère 
politique, alors que les 
gouvernements cherchent des 
solutions et que l'opinion publique se 
lasse de l'économie invertébrée et de 
l'agitation excessive de cette dernière. 

Combinaison de changements techniques 
et sociaux et de réformes politiques 
menant à un nouveau modèle de 
croissance durable, de confiance 
renouvelée propice à l'investissement et 
de nouveaux profils de dépenses des 
consommateurs. Réforme de l'ONU et de 
l'ensemble des institutions économiques 
internationale issues de Bretton Woods, 
menant à un cadre d'expansion mondiale 
stable. Les éléments « oubliés » dans la 
vision de Keynes des années 40 refont 
surface et mènent à une plus grande 
affectation de ressources au « rattrapage » 
du tiers monde. Une nouvelle économie 
mondiale « vertébrée » émerge. 
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B. Emploi et 
chômage 

Les politiques de « plein emploi » ont 
passablement de succès, fondées 
principalement sur l'emploi à temps 
plein d'hommes de 16 à 65 ans. Taux 
de participation relativement faible mais 
en hausse des femmes. Très faible 
chômage structurel. Les récessions sont 
de durée relativement limitée. Faible • 

niveau de chômage chez les jeunes. 
Expansion des systèmes d'enseignement 
secondaire et tertiaire. 

Le chômage structurel devient plus 
sérieux avec chaque récession. 
Augmentation marquée de l'emploi à 
temps partiel et de la participation des 
femmes. Hausse importante de la 
formation et du recyclage afin de 
modifier le profil des compétences de 
la population active, mais des 
problèmes persistent, notamment 
pour les travailleurs moins spécialisés 
et moins scolarisés. Le chômage à 
long terme, notamment chez les 
jeunes, devient un sérieux problème. 

L'économie revient à de brèves périodes 
de récession marquées par des niveaux 
beaucoup plus bas de chômage structurel. 
Augmentation de l'emploi autonome, ainsi 
que de l'emploi à temps partiel souple et 
de l'éducation et de la formation 
permanentes, pour les hommes autant 
que les femmes. La « société active'  
fournit du travail à tous ceux qui en 
veulent. Les professions et les services à 
fort contenu de main-d'oeuvre axés sur le 
travail artisanal, les soins et la création 
prolifèrent. Réduction des heures de 

• travail pour tous et plus grande 
participation des hommes au soin des 
enfants et au travail ménager. 

CAO : Conception assistée par ordinateur 
CNC: Commande numérique par calculateur 
PAO : Production assistée par ordinateur (productique) 
SFF : Système flexible de fabrication 
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Vieux modèle  « fordiste » 

Tableau 5.6 
Changement de paradigme techno-économique 

Modèle axé sur les TIC 

Forte consommation d'énergie 
Conception et ingénierie confiées à des bureaux de « dessin » 
Conception et production séquentielles 
Uniformisation 
Gamme de produits assez stable 
Usine et matériel à usage exclusif 
Automatisation 
Entreprise unique 
Structures hiérarchiques 
Cloisonnement 
Produits accompagnés d'un service 
Centralisation 
Compétences spécialisées 
Contrôle et, parfois, propriété de l'État 
« Planification » 

Fort coefficient d'information 
Conception assistée par ordinateur 
Ingénierie simultanée 
Personnalisation 
Changement rapide dans la gamme des produits 
Systèmes de production flexibles. 
Systématisation 
Réseaux 
Structures horizontales planes 
Intégration 
Systèmes multi-processeurs à fonctions réparties 
Compétences multiples 
Information, coordination et réglementation de l'État 
« Vision » 

Source : Adapté de Perez, 1990. 



Tableau 5.7 
Perspective 1990-2005: Prévisions de l'emploi par profession aux États-Unis 

Professions affichant la croissance la plus forte de l'emploi, 1990-2005, projection modérée (en milliers) 

Vendeurs (commerce de détail) 
Infirmiers diplômés 
Caissiers 
Commis de bureau général 
Conducteurs de camions, légers et lourds 
Gestionnaires et cadres supérieurs 
Concierges et préposés au nettoyage, 

y compris les domestiques et le personnel d'entretien 
Aides infirmiers, accompagnateurs et préposés aux soins 
Travailleurs de comptoirs alimentaires, de bars à rafraîchissements et assimilés 
Serveurs (restauration) 
Enseignants, niveau secondaire 
Réceptionnistes et commis aux renseignements 
Analystes de systèmes et informaticiens  
Préposés à la préparation des aliments 
Travailleurs en garderie 
Jardiniers et préposés à l'entretien des terrains, sauf les fermes 
Comptables et vérificateurs 
Programmeurs 
Enseignants, niveau élémentaire 
Gardiens 

Aides-enseignants et éducateurs adjoints 
Infirmiers auxiliaires autorisés 
Superviseurs et gestionnaires de bureau 
Aides-infirmiers à domicile 
Cuisiniers (restaurants) 
Réparateurs, préposés à l'entretien général 
Secrétaires, sauf juridiques et médicales 
Cuisiniers (cuisine-minute et casse-croûte) 
Commis aux stocks, ventes en magasin 
Avocats 

3 562 	 555 	 18,5 
1 826 	 552 	 43,4 
2 158 	 550 	 34,2 
2 196 	 449 	 25,7 
1 717 	 437 	 34,2 
1 322 	 422 	 46,9 
829 	 368 	 78,9 

1 521 	 365 	 31,6 
1 078 	 353 	 48,8 P 
1,222 	 348 	 39,8 
1,325 	 340 	 34,5 
882 	 317 	 - 56,1 

1,675 	 313 	 23,0 
1,181 	 298 	 33,7 

808 	1,086 	 278 	 34,4 
644 	 913 	 269 	 41,9 

1,218 	1,481 	 263 	 21,6 
287 	 550 	 263 	 91,7 
615 	 872 	 257 	 41,8 

1,128 	1,379 	 251 	 22,2 
3,064 	3,312 	 248 	 8,1 

743 - . 	989 	 246 	 33,0 
1,242 	1,451 	 209 	 16,8 

587 	 793 	 206 	 35,1 

Profession Emploi 	 Variation 
1990 	2005 	 Nombre Pourcentage 
3 619 	4 506 	 887 	 24,5 
1 727 	2 494 	 767 	 44,4 
2 633 	3 318 	 685 	 26,0 
2 737 	3 407 	 670 	 24,5 
2 362 	2 979 	 617 	 26,1 
3 086 	3 684 	 598 	 19,4 

3 007  
1 274  
1 607 
1 747 
1 280  

900 
463 

1 156 
725 
874 
985 
565 

1,362 
883 

Source : États-Unis, Bureau of Labour Statistics. 
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• On reconnaît généralement que cette crise d'adaptation 
structurelle a coïncidé avec la diffusion d'un ensemble 
révolutionnaire de technologies nouvelles — les TIC (tableau 5.4). 

• Bien qu'elles comportent un vaste éventail d'applications 
présentes et futures, ces technologies ne s'adaptent pas aisément 
au profil actuel des compétences de la main-d'oeuvre, à 
l'organisation de la gestion, à la structure industrielle et au cadre 
institutionnel général (tableaux 5.5, 5.6 et 5.7). 

• Des écarts prononcés existent entre les pays quant à la 
composition sectorielle et professionnelle de la main-d'oeuvre, 
au rythme de l'adaptation structurelle, à la souplesse de 
l'organisation de la main-d'oeuvre, etc., au rythme d'adaptation 
aux technologies nouvelles et aux taux de croissance relatifs des 
nouveaux secteurs et des échanges commerciaux (figures 5.1, 
5.2, 5.3, 5.4 et 5.5). 

• Une tendance nouvelle observée dans l'économie mondiale a 
été le rattrapage très rapide des économies de l'Asie de l'Est et, 
de plus en plus, de celles de l'Asie du Sud-Est. Ces économies 
ont connu le rythme de changement structurel le plus rapide, les 
taux les plus élevés de croissance de l'emploi et la diffusion la 
plus rapide des TIC (figure 5.6). 

• L'intensification de la concurrence internationale est fortement, 
mais non exclusivement, corrélée avec le succès des pays 
asiatiques. On ne peut désormais plus ignorer cette évolution 
en tant que facteur explicatif des pertes d'emplois dans les pays 
de l'OCDE, notamment celles qui touchent les travailleurs les 
moins qualifiés dans les secteurs de la fabrication et des services 
(figure 5.7). 

• La « souplesse » comme stratégie visant à contrer cette 
intensification de la concurrence peut revêtir diverses formes : 
une réduction des salaires et des avantages sociaux ou un 
déplacement structurel plus prononcé vers des secteurs et des 
activités à valeur ajoutée et à compétences professionnelles plus 
élevées. L'infrastructure du système d'enseignement est toujours 
largement orientée vers les systèmes de production du passé. La 
réussite de cette dernière stratégie passe donc par des 
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changements profonds dans le système d'éducation, les 
programmes de formation, les compétences professionnelles, la 
conception de la R-D et la gestion (tableaux 5.8 à 5.13). 

• L'infrastructure actuelle des transports et des communications 
s'est développée pour répondre aux besoins d'un nombre 
considérable et toujours croissant de voitures, de camions et 
d'avions. La surcharge de cette infrastructure a atteint les limites 
de la congestion urbaine et de la pollution atmosphérique. 

• Les TIC offrent la possibilité d'atténuer certains de ces 
problèmes, mais le développement de la nouvelle infrastructure 
et des services nécessaires en est encore aux premières étapes. 
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Figure 5.1 (a-c) 
Croissance annuelle moyenne, 1972-1992 

(Croissance de la productivité - croissance de la production par 
heure-personne) 

a) Production 
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c) Productivité 

Figure 5.2 
Parts sectorielles de l'emploi, 1990 
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Figure 5.3 (a-c) 
Évolution des parts de l'emploi, 1974-1990 

a) Agriculture 

b)  Industrie  
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C) Services 

Source: BIT,1992. 

Figure 5.4 (a-c) 
Croissance annuelle moyenne de l'emploi dans divers secteurs, 

1980-1990 (°/0) 

a) États-Unis 
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b) Japon 

c) Union européenne 
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Figure 5.5 (a-c) 
Croissance estimative annuelle de l'emploi dans divers secteurs, 

1972-1985 (% ) 

a) États-Unis 

b) Japon 
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c) Union européenne 

Source: Sakurai, 1993. 
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Figure 5.6 (a-e) 
Importations et exportations des industries de TI 

1980 - 1990 (en milliards de dollars) 

a) États-Unis 

b) Japon 
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c) Union européenne 

Source: Bases de données de l'OCDE et de MERIT 
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Figure 5.7 (a-c) 
Répercussions des échanges sur l'emploi. 1972-1985 

a) États-Unis 

* EDA: Économies dynamiques de l'Asie (Honk Kong, Singapour, Corée 
du Sud et Taiwan) 

b) Japon 
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c) Union européenne 

Source: Sakurai, 1993. 



• let-111.1(JILIC CL CIII/JILJI 

Tableau 5.8 
Taux de participation de la population active selon le sexe, 1973-1992 (en pourcentage) 

Hommes 	 Femmes 

1973 	1979 1983 1990 	1991 1992C 	1973 1979 1983 1990 1991 1992 

Allemagne 	 89,6 	84,9 	82,6 	80,8 	80,6 	80,1 	50,3 	52,2 	.52,5 	57,0 	58,1 	59,0 
Australie 	 91,1 	87,6 	85,9 	85,9 	85,6 	85,3 	47,7 	50,3 	52,1 	62,1 	62,2 	62,4 
Autriche 	 83,0 	81,6 	82,2 	80,1 	80,5 	81,3 	48,5 	49,1 	49,7 	55,4 	56,3 	58,3 
Belgique 	 83,2 	79,3 	76,8 	72,7 	72,8 	- 	 41,3 	46,3 	48,7 	52,4 	53,2 	- 
Canada 	 86,1 	86,3 	84,7 	84,9 	83,9 	83,4 	47,2 	55,5 	60,0 	68,1 	68,1 	67,9 
Danemark 	 89,6 	89,6 87,6 89,6 	88,5 	- 	 61,9 	69,9 	74,2 	78,4 	78,9 	- 
Espagne 	 92,9 	83,1 	80,2 	76,8 	76,0 	74,9 	33,4 	32,6 	33,2 	40,9 	41,2 	42,1 
États-Unis 	 86,2 	85,7 	84,6 	85,8 	84,7 	85,0 	51,1 	58,9 	61,8 	68,6 	68,4 	68,9 
Finlande 	 80,0 	82,2 	82,0 	80,6 	79,6 	78,5 	63,6 	68,9 	72,7 	72,9 	71,8 	70,6 
France 	 85,2 	82,6 	78,4 74,6 	74,5 	- 	 50,1 	54,2 	54,4 	56,1 	56,8 	- 
Grèce 	 83,2 	79,0 	80,0 82,1 	- 	- 	 32,1 	32,8 	40,4 	39,9 	- 
Irlande 	 92,3 	88,7 	87,1 	82,2 	81,9 	- 	 34,1 	35,2 	37,8 	38,9 	39,9 	- 
Italie 	 85,1 	82,6 	80,7 	78,9 	79,4 	79,2 	33,7 	38,7 	40,3 	44,9 	45 ;8 	46,3 
Japon 	 90,1 	89,2 	89,1 	87,8 	88,9 	89,3 	54,0 	54,7 	57,2 	60,4 	61,5 	61,7 
Luxembourg 	 93,1 	88,9 85,1 	- 	77,7 	- 	 35,9 	39,8 	41,7 	- 	44,8 	- 
Norvège 	 86,5 	89,2 	87,2 	84,5 	82,9 	83,0 	50,6 	61,7 	65,5 	71,2 	71,1 	70,9 
Nouvelle-Zélande 	89,2 	87,3 	84,7 82,2 	82,3 	- 	 39,2 	45,0 	45,7 	62,4 	62,8 	- 
Pays-Bas 	 85,6 	79,0 	77,3 	79,9 	80,3 	- 	 29,2 	33,4 	40,3 	53,0 	54,5 	- 
Portugal' 	 100,8 90,9 	87,6 	86,1 	85,9 	- 	 32,1 	57,3 	57,2 	60,4 	62,8 	- 
Suède 	 88,1 	87,9 	85,9 	85,3 	84,5 	82,7 	62,6 	72,8 	76,6 	81,1 	80,3 	78,7 
Suisse' 	 100,6 94,6 	93,5 	96,2 	95,3 	- 	 54,1 	53,0 	55,2 	59,6 	59,8 	- 
Royaume-Uni 	 93,0 	90,5 	87,5 	86,5 	86,1 	85,6 	53,2 	58,0 	57,2 	65,3 	64,5 	64,5 
Amérique du Nord 	. 86,2 	85,8 	84,6 	85,7 	84,6 	84,8 	50,7 	58,6 	61,6 	68,5 	68,4 	68,8 
Pays européens OCDEd 	88,7 84,8 82,3 80,6 	78,3 	- 	 44,7 	48,6 49,8 	54,8 	54,0 	- 
Total, OCDEd 	 88,2 	85,9 	84,3 	83,7 	82,4 	- 	 48,3 	53,1 	55,1 	60,7 	60,5 	-  

a Les données sur la population active comprennent un nombre important de personnes de moins de 15 ans. 
b  Les données désagrégées selon l'âge et le sexe excluent un certain nombre de travailleurs saisonniers étrangers; ces derniers sont 
compris dans les estimations de la population au travail. 
'Estimations du Secrétariat. 
d  Pour les pays qui précèdent seulement. 
Source: OCDE, Perspectives de l'emploi, 1993, p. 192. 
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Tableau 5.9 
Taille et composition de l'emploi à temps partiel, 1973-1992 (en pourcentage) 

Emploi à temps partiel , en pourcentage de l'emploi 

Hommes 	 Femmes 

1973 1979 1983 1990 1991 1992 	1973 1979 1983 1990 1991 1992 

Allemagne 	 1,8 	1,5 	1,7 	2,6 	2,7 	- 	 24,4 	27,6 	30,0 	33,8 	34,3 	- 
Australie 	 3,7 	5,2 	6,2 	8,0 	9,2 	10,5 	28,2 	35,2 	36,4 	40,1 	40,9 	43,3 
Autriche 	 1,43 	1,5 	1,5 	1,6 	1,5 	- 	 15,6 	18,0 	20,0 	20,2 	20,1 	- 
Belgique 	 1,0 	1,0 	2,0 	2,0 	2,1 	- 	 10,2 	16,5 	19,7 	25,8 	27,4 	- 
Canada 	 4,7 	5,7 	7,6 	8,1 	8,8 	9,3 	19,4 	23,3 	26,1 	24,4 	25,5 	25,9 
Danemark 	 - 	5,2 	6,6 	10,4 	10,5 	- 	 - 	46,3 	44,7 	38,4 	37,8 	- 
Espagne 	 - 	- 	- 	1,6 	1,5 	2,0 	- 	- 	- 	11,8 	11,2 	13,7 
Etats-Unis 	 8,6 	9,0 	10,8 	* 10,0 	10,5 	10,8 	26,8 	26,7 	28,1 	25,2 	25,6 	25,4 
Fin lande 	 - 	3,2 	4,5 	4,4 	5,1 	5,5 	- 	10,6 	12,5 	10,2 	10,2 	10,4 , 
France 	 1,7 	2,4 	2,6 	3,4 	3,4 	3,6 	12,9 	16,9 	20,0 	23,6 	23,5 	24,5 
Grèce 	 - 	3,7 	2,2 	2,2 	- 	 - 	- 	12,1 	7,6 	. 7,2 	- 
Irlande 	 - 	2,1 	2,7 	3,4 	3,6 	- 	 14,0 	13,1 	15,5 	17,6 	17,8 	- 
Italie 	 3,7 	3,0 	2,4 	2,4 	2,9 	2,7 	25,1 	10,6 	9,4 	9,6 	10,4 	10,5 
Japon 	 6,8 	7,5 	7,3 	9,5 	10,1 	10,6 	18,4 	27,8 	29,8 	33,4 	34,3 	34,8 
Luxembourg 	 1,0 	1,0 	1,0 	1,9 	1,9 	- 	 - 	17,1 	17,0 	16,7 	17,9 	- 
Norvège' 	 5,9 	7,3 	7,7 	8,8 	9,1 . 	9,8 	46,5 	50,9 	63,3 	48,2 	47,6 	47,1 
Nouvelle-Zélande 	4,6 	4,9 	5,0 	8,4 	9,7 	10,3 	24,6 	29,1 	31,4 	35,0 	35,7 	35,9 
Pays-Bas' 	. 	- 	5,5 	7,2 	15,8 	16,7 	- 	 - 	44,0 	50,1 	61,7 	62,2 	- 
Portugal 	 - 	2,5 	- 	3,6 . 	4,0 	4,2 	- 	16,5 	- 	10,1 	10,5 	11,0 
Royaume-Uni 	2,3 	1,9 	3,3 	5,3 	5,5 	6,1 	 39,1 	39,0 	42,4 	43,2 	43,7 	44,6 
Suède' 	 - 	5,4 	6,3 	7,3 	7,6 	8,4 	 - 	46,0 	45,9 	40,9 	41,0 	41,3 

a  Rupture dans la série après 1985. 
' Rupture dans la série après 1987. 
c Rupture dans la série après 1986. 
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Tableau 5.10 
Nombre de travailleurs autonomes 

(y compris l'agriculture), 
en pourcentage du nombre total de personnes employées, 

14 pays de l'OCDE, 1970, 1980, 1990 

1970 	 1980 	 1990 

Allemagne 	 16,6 	 11,7 	 10,6 
Australie 	 12,9 	 16,4 	 15,4 
Belgique 	 19,1 	 16,4 	 17,9 
Canada 	 11,6 	 9,8 	 9,7 
Danemark 	 19,3 	 15,1 	 11,3 
États-Unis 	 9,1 	 9,0 	 8,0 
Finlande 	 20,9 	 14,5 	 11,8 
France 	 20,9 	 16,3 	 14,2 
Italie 	 30,7 	 30,2 	 31,5 
Japon 	 33,6 	 26,6 	 20,0 
Norvège 	 17,4 	 12,7 	 10,6 
Pays-Bas 	 15,7 	 13,0 	 12,3 
Royaume-Uni 	 7,8 	 7,9 	 12,6 
Suède 	 10,9 	 8,4 	 7,4 

Source : OCDE. 
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Tableau 5.11 
Nombre de travailleurs autonomes 

(à l'exclusion de l'agriculture), 
en pourcentage du nombre total de personnes employées, 

14 pays de l'OCDE, 1970, 1980, 1990* 

Allemagne 	 10,1 	 7,9 	 8,2 
Australie 	 8,6 	 13,0 	 12,6 
Belgique 	 15,5 	 14,1 	 16,2 
Canada 	 7,0 	 6,9 	 7,6 
Danemark 	 12,0 	 9,8 	 7,9 • États-Unis 	 • 7,0 	 7,5 	 7,8 
Finlande 	 6,3 	 4,8 	 5,5 
France 	. 	 12,1 	 10,2 	 10,0 
Italie 	 21,8 	 24,1 	 27,8 
Japon 	 19,2 	 17,9 	 13,6 
Norvège 	 8,6 	 6,9 	 6,3 
Pays-Bas 	 11,1 	 9,2 	 9,2 
Royaume-Uni 	 6,7 	 7,0 	 11,8 
Suède . 	 • 	 6,3 	 5,2 	. 	5,3 

* Pour les États-Unis, 1989. 
Source : OCDE. 
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Tableau 5.12 
Nombre d'heures travaillées en moyenne, par personne et par année' 

1970 	1973 	1975 	1979 	1983 	1990 	1991 	1992 

Emploi total 

Canada 	 1890 	1865 	1837 	1794 	1730 	1733 	1713 	1709 
Espagne 	 — 	— 	— 	2148 	2050 	1941 	1931 	1911 
États-Unis 	 1886 	1875 	- 1833 	1808 	1788 	1782 	1771 	1769 
Finlande 	 1982 	1915 	1885 	1859 	1798 	1756 	1758 	1728 
France 	 1962 	1904 	1865 	1813 	1711 	1669 	1667 	1666 
Italie 	 1969 	1885 	1841 	1788 	1764 	— 	— 	— 
Japon 	 — 	2185 	2100 	2110 	2081 	2003 	— 	— 
Norvège 	 1766 	1694 	1653 	1501 	1471 	1415 	1408 	1417 
Suède 	 1641 	1557 	1516 	1451 	1453 	1480 	1468 	1485 

Emploi à l'extérieur 

Allemagne 	 1885 	1804 	1737 	1699 	1670 	1573 	1557 	— 
Espagne 	 — 	— 	— 	2032 	1946 	1858 	1847 	1828 
États-Unis 	 1836 	1831 	1791 	1767 	1754 	1749 	1737 	1736 
France 	 1821 	1771 	1720 	1667 	1558 	1539 	1540 	1542 
Pays-Bas 	 — 	— 	— 	1591 	1530 	1433 	1423 	— 

'Y compris le travail à temps partiel. 	 . 
Sources : Allemagne : 	Données fournies par l'Institut für Arbeitsmarkt-und Berusforschung de l'Allemagne. 

Canada : 	Données fournies par Statistique Canada. 
Espagne : 	Données estimatives tirées de la publication trimestrielle Enquête sur la population active. 
États-Unis : 	Données fournies par le Bureau of Labor Statistics. 
Finlande : 	Données estimatives tirées des données des comptes nationaux. 
France : 	Données fournies par l'INSEE sur la base des comptes nationaux. 
Italie : 	 Données fournies par les autorités italiennes (ISTAT). ' 
Japon : 	 Estimations du Secrétariat fondées sur des données tirées du Monthly Labour Survey of 

Establishments and the Labour Force Survey. 
Norvège : 	Données fournies par le bureau central de la statistique. 
Pays-Bas : 	Les données correspondent au nombre d'heures annuelles en vertu des conventions, selon les 

données des comptes du travail et proviennent des autorités nationales (CBS). 
Suède : 	Données estimatives provenant des comptes nationaux. 



50 % des heures normales au 
minimum 

15 à 30 	 • 

Demi-temps 

50% à 80% des heures 
habituelles 

Minimum correspondant au 
tiers du nombre d'heures 
habituelles 

Compatible avec les besoins du 
service (16 à 32 heures) 

50% à 90 0/, des heures 
normales 

Minimum de 50% des heures 
habituelles 

Droit de retourner 
après une période 
convenue 

Demi-temps 

Compatible avec les besoins du 	Proportionnel 
service 

Tous Suède •nn • Sans limite 
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Tableau 5.13 
Possibilités d'emploi à temps partiel pour les fonctionnaires 

Pays 

Allemagne 

Australie 

Autriche 

Belgique 

Canada 

États-Unis 

France 

Italie 

Admissibilité 

Toute personne avec un ou des enfants 
de moins de 18 ans ou un adulte à 
charge 	. 

Tous, avec 3 mois de service 

Les femmes ayant entre 1  et  4 enfants 

Fonctionnaires permanents ayant des 
besoins familiaux/sociaux; par 
commodité personnelle 

Tous 

Tous, jusqu'au niveau GS-16 

Tous 

Tous; limite sur le nombre de postes à 
temps partiel 

Retour au travail à 
temps plein 

Avec permission 

Proportionnel 	Droit de retourner 
après une période 
convenue 

1nn 

Proportionnel 

Proportionnel - 

Proportionnel 

Proportionnel 

Proportionnel 	Avec permission 

Durée 

Jusqu'à 15 ans 

Selon l'entente 

1 ou 2 ans; 4 ans 
au total 

De 3 mois à 2 
ans à la fois; 5 
ans au total 

Minimum de 6 
mois 

Heures 	 Paye/conditions 
de travail 

Demi-temps Luxembourg . 

Nouvelle-
Zélande 

Portugal 

Toute personne ayant des enfants de 
moins de 15 ans ou pour des raisons 
personnelles « bien fondées o; les 
postes de niveau très élevé sont exclus 

Tous, pour des raisons personnelles 

Toute personne ayant trois ans de 
service, des enfants de moins de 12 
ans, un parent malade ou des besoins 
éducatifs; sauf les postes de directeurs 
ou de cadres supérieurs 

Proportionnel 
pour caisses de 
retraite; non 
compté aux fins 

- de l'avancement 

Proportionnel 

Uniquement si un 	Sans limite 
poste à temps plein 
s'ouvre 

Proportionnel 	Droit de retourner sur 	6 mois; peut être 
' 	demande 	 prolongé _ 

— Indique que les renseignements n'ont pas été fournis. 
Source : Conditions of Work Digest: Part-time Work, Bureau international du travail, Genève, 1989; Hewitt, 1993. 
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Technologie et The Work of Nations 

Dans son ouvrage récent intitulé The Work of Nations (1991), Robert 
Reich fait l'hypothèse qu'il y aura une diffusion éventuelle des TIC et il 
examine l'évolution de la nature du travail dans une économie axée 
sur l'information. Au lieu de se référer à des classifications types des 
professions, il préfère considérer les rôles des travailleurs du savoir au 
niveau de la définition, de la solution et du courtage des problèmes, 
accentuant ainsi les effets que la diffusion des TIC aura sur la 
transformation des professions. Ses sombres propos concernant les 
répercussions sur l'emploi d'une transition vers une économie axée sur 
le savoir, au sein de laquelle les quatre cinquièmes de la population 
des États-Unis seraient effectivement à la charge de l'autre cinquième 
qui fournirait, en première ligne, des services axés sur l'information et 
le savoir à haute valeur ajoutée - R-D, conception, mise au point de 
prototypes dans la chaîne d'innovation - font ressortir un scénario aux 
nombreuses répercussions non seulement pour ceux qui seraient à la 
charge de leurs concitoyens mais aussi en terme d'instabilité socio-
économique. 

Ces trois études traduisent des orientations économiques 
fondamentalement différentes. Les divergences ressortent le plus 
clairement au niveau des recommandations qui se dégagent de 
chacune quant aux mesures à prendre, mais la véritable source de 
tensions se situe au niveau de l'orientation économique - l'adoption 
d'un cadre néo-classique et la recherche des imperfections du marché 
ou l'adoption d'un cadre néo-schunnpeterien en mettant l'accent sur les 
rigidités institutionnelles. Il est incontestable que les pays qui ont 
connu une croissance rapide ou qui ont été en mesure d'intégrer les 
nouvelles technologies de l'information et des communications sont 
aussi ceux où le taux de chômage est le moins élevé, mais il n'y aucun 
consensus sur ce qui constitue la cause et sur ce qui constitue l'effet. 





6. TECHNOLOGIE ET MONDIALISATION 

L'équipe du PTE s'est aussi intéressée au phénomène de la 
« mondialisation ». Même si le terme peut être défini de bien des 
façons, nombreux sont ceux dans le secteur public et l'industrie qui se 
sentent menacés par la prolifération des entreprises multinationales et 
par l'apparition de marchés mondiaux qu'elles sont censées desservir. 
Certains croyaient aussi que la mondialisation pourrait avoir des 
conséquences néfastes pour de nombreuses économies de petite taille 
et pour une bonne partie du monde en développement. On jugeait 
qu'il fallait de « nouvelles règles du jeu » pour maintenir le processus 
du développement mondial dans la bonne voie et éviter les effets 
nuisibles d'une concurrence effrénée entre les membres de la Triade — 
les États-Unis, l'Union européenne et le Japon. 

Depuis le PTE, la mondialisation a été mise en veilleuse, 
peut-être parce que l'on ne sait pas exactement ce que signifie cette 
notion. Néanmoins, les problèmes qui lui étaient associés à l'origine — 
en particulier la crainte d'un techno-nationalisme compensateur au 
sein de la Triade, l'exclusion des économies en développement, etc. — 
persistent. Pour atténuer ces craintes, le PTE a conclu son analyse en 
recommandant toute une série de politiques visant à promouvoir la 
collaboration internationale dans le domaine des sciences et de la 
technologie, notamment le libre partage de l'information dans le cadre 
de grands projets scientifiques fondamentaux. Suit un bref examen des 
travaux pertinents publiés et une analyse de la nouvelle approche aux 
questions découlant de la mondialisation élaborée par Coriat (1993) et 
Coriat et Dosi (1994). 

Mondialisation et systèmes nationaux d'innovation 

Comme nous l'avons indiqué, les institutions nationales ont exercé une 
influence profonde sur les taux relatifs de progrès technique et, ainsi, 
sur la croissance économique de divers pays. La gamme des systèmes 
nationaux que nous avons présentée comprend évidemment des cas 
extrêmes et contrastés qui visaient surtout à servir d'exemples. 
Néanmoins, les systèmes nationaux figurent sans aucun doute parmi 
les caractéristiques importantes du développement mondial de la 
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seconde moitié du XXe siècle; ils font état d'un développement inégal 
de l'économie mondiale et de disparité des taux de croissance. En fait, 
la majorité des études récentes ne semblent pas appuyer beaucoup la 
thèse de la convergence. De plus, comme l'illustre clairement une 
importante étude comparative portant sur plus d'une douzaine de 
systèmes nationaux d'innovation (Nelson, 1993), des divergences 
profondes ressortent entre les systèmes nationaux du Japon, des États-
Unis et de la Communauté européenne (CE) et entre ceux des pays 
européens eux-mêmes. L'étude dans laquelle Mjeset (1992) compare 
l'Irlande à d'autres petits pays étaye aussi cette conclusion, comme le 
fait également la comparaison entre le Danemark et la Suède effectuée 
par Edqvist; les travaux de Lundvall font voir des divergences 
considérables entre des pays voisins dont les systèmes semblent à 
première vue très similaires. De plus, Archibugi et Pinta (1992) ont 
mis en relief la tendance de plus en plus marquée à la spécialisation 
technologique et commerciale, tandis que Fagerberg (1992) a 
démontré l'importance que conserve le marché local du point de vue 
de l'avantage technologique comparé. En somme, la diversité est 
omniprésente. 

Toute thèse sur la mondialisation semblerait donc achopper, 
d'une part, sur la diversité manifeste et croissante du comportement 
des entreprises et, d'autre part, sur la performance des systèmes 
nationaux d'innovation. Mais la notion selon laquelle des divergences 
nationales dans la capacité d'innover déterminent la performance 
nationale peut être contestée en faisant valoir que les sociétés 
transnationales sont en voie de modifier le visage de l'économie 
mondiale en l'orientant vers la mondialisation, si ce n'est déjà fait. 
Ainsi, dans son ouvrage intitulé The Borderless World, Ohmae (1990) 
soutient que les frontières nationales sont en voie de disparaître dans 
ce qu'il appelle l'« économie interdépendante »- la Triade formée des 
États-Unis, de la CE et du Japon, à laquelle les pays nouvellement 
industrialisés sont en voie de se joindre. Cette économie 
interdépendante est devenue « si puissante qu'elle a gobé la majorité 
des consommateurs et des entreprises, qu'elle a fait disparaître presque 
complètement les frontières nationales traditionnelles et qu'elle a 
poussé les bureaucrates, les politiciens et les militaires dans les rangs 
des industries en déclin ». Par ailleurs, dans son ouvrage intitulé 
L'avantage concurrentiel des nations (1990), Michael Porter affirme 
que : 
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L'avantage concurrentiel est créé et soutenu par un processus hautement 
localisé. Les différences entre les pays au chapitre des structures 
économiques, des valeurs, de la culture et de l'histoire contribuent 
largement au succès sur le plan de la concurrence. Le rôle de l'économie 
nationale semble être aussi sinon plus déterminant que jamais. On pourrait 
penser que la mondialisation de la concurrence rend l'économie nationale 
moins importante mais, en réalité, cette tendance semble lui donner encore 
plus d'importance. La réduction des entraves aux échanges commerciaux et 
de la protection accordée aux entreprises et aux industries non 
concurrentielles confère à l'économie nationale une importance croissante 
parce qu'elle est la source des compétences et de la technologie qui sous-
tendent l'avantage concurrentiel. 

En outre, le raisonnement économique classique mène 
intuitivement à la diversité. Lundvall a soutenu que si l'on adopte les 
notions d'incertitude, d'apprentissage localisé et de rationalité bornée 
comme hypothèses plus réalistes en vue d'expliquer les 
comportements micro-économiques, au lieu de s'en remettre aux 
hypothèses classiques d'information complète et de rationalité parfaite, 
il s'ensuit que les variations dans les conditions locales et nationales 
pourront 'souvent mener à des sentiers de développement différents et à 
une plus grande diversité, et non à l'uniformisation et à la 
convergence. 

Depuis que le groupe de travail du PTE a exprimé sa 
préoccupation initiale au sujet de la mondialisation croissante, le débat 
s'est poursuivi entre ceux qui perçoivent la mondialisation progressive 
comme étant alimentée essentiellement par les multinationales et ceux 
qui croient à la persistance de la diversité, soutenue par des conditions 
locales. Comme toujours, la réalité semble se situer à mi-chemin. 
Après un examen approfondi des éléments en faveur et contre la 
mondialisation, Freeman conclut en ces termes : 

Toutefois, il ne serait pas sage de supposer que ces tendances [vers la 
mondialisation] sont les seules ou même les plus fortes à l'oeuvre dans 
l'économie mondiale. Elles ne sont pas non plus si hautement souhaitables 
qu'elles devraient être encouragées par l'adoption de politiques à l'échelle 
nationale et internationale. En fait, il se peut que les arguments visant à 
préserver et même à encourager la diversité fassent parfois contrepoids aux 
avantages à plus court terme des économies d'échelle attribuables à la 
normalisation et à leur propagation par l'intermédiaire des sociétés 
transnationales, du libre échange et d'une mobilité complète des capitaux 
d'investissement. En fait, les deux tendances (mondialisation dans certains 
domaines et diversité croissante dans d'autres) coexistent. 

Même s'il y a certes des biens et des services pour lesquels le caractère 
« mondial » de la demande fait en sorte que la diversité des goûts, de la 
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réglementation, du climat et d'autres conditions locales peut être largement 
ou entièrement ignorée, il y a un nombre encore plus grand de biens et de 
services pour lesquels le fait d'ignorer de telles divergences auraient des 
conséquences désastreuses. Par exemple, le climat peut avoir une influence 
sur le rendement des machines, des instruments, des véhicules et des 
matériaux, ou encore des divergences peuvent exister au niveau des normes 
nationales, des spécifications et des règlements. La normalisation 
internationale poursuivie par l'Organisation internationale de normalisation 
et par plusieurs autres organismes qui visent à harmoniser les normes 
techniques agit comme force compensatrice, mais l'expérience de la 
Communauté européenne au cours des 20 dernières années met aussi en 
relief les difficultés énormes auxquelles ce processus sera confronté dans 
plusieurs domaines (et sa faisabilité dans d'autre). Et tout ceci ne tient pas 
compte des aspects culturels des problèmes qui ont des répercussions 
profondes dans des domaines tels que l'alimentation, le vêtement et les 
services personnels. (Freeman, 1995) 

Mondialisation et innovation radicale 

Les tenants de la thèse d'une forte tendance à la mondialisation 
accepteront sans doute la plupart de ces arguments, bien qu'ils 
pourraient soutenir que certains deviennent de moins en moins 
pertinents à mesure que les médias, les voyages, les établissements 
d'enseignement et les organismes internationaux font sentir leur 
influence à long terme. Ainsi, comme nous l'avons indiqué plus haut, 
Rothwell (1992) a souligné l'importance de l'informatisation de la 
conception, ce qui a favorisé l'internationalisation des travaux de 
conception et de R-D (voir la section 3). On pourrait aussi affirmer 
qu'il est possible de tenir compte des variations locales dans le cadre 
des stratégies globales des multinationales. En effet, la mondialisation 
de la R-D a déjà  mené  ,à  l'adaptation et à la modification des produits 
en vue de répondre à différents besoins nationaux, ce qui est devenu 
une stratégie normale et presque automatique des sociétés 
transnationales. Des entreprises telles que Honda ont franchi une autre 
étape et soutiennent qu'elles appliquent une stratégie de diversité en 
matière de conception à l'échelle mondiale, qui va au delà de la 
simple modification d'un produit normalisé pour englober la notion de 
variations locales à l'étape de la conception dans les différentes régions 
du monde. Toutefois, la vaste majorité des transnationales dont le 
siège est au Japon demeurent essentiellement des sociétés japonaises; 
la même observation vaut pour les entreprises américaines et la plupart 
des autres transnationales par rapport à leur milieu d'origine. 

À cet égard, il est difficile de remettre en question les 
conclusions de Pavitt et Patel (1994) selon lesquelles la plupart des 
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activités de R-D des transnationales sont toujours largement fondées 
sur la plate-forme de leur pays d'origine. Les donnés statistiques sont 
difficiles à obtenir, mais l'analyse de toutes les données disponibles et 
des recoupements avec les données sur les brevets (Patel, 1994) 
indiquent que les activités de R-D des sociétés américaines à l'extérieur 
des États-Unis représentent moins de 10  P.  100 du total, tandis que 
celles des entreprise japonaises à l'extérieur du Japon sont beaucoup 
moins importantes — moins de 2 p. 100—, quoique en croissance. En 
Europe, le tableau est plus complexe, d'une part, en raison de 
l'avènement de la CE et d'un marché européen unique et, d'autre part, 
à cause de l'existence de plusieurs petits pays techniquement avancés, 
dont le marché intérieur est trop restreint pour les grandes 
transnationales qui y ont leur siège social (Pays-Bas, Suède, Belgique, 
Suisse). Une part plus importante des activités nationales de R-D dans 
ces pays et dans les autres régions de l'Europe est le fait de 
multinationales étrangères, tandis que leurs « propres » sociétés 
transnationales réalisent une proportion beaucoup plus élevée de leurs 
activités de R-D à l'étranger que ne le font les entreprises américaines 
ou japonaises. Seule une petite fraction des activités mondiales de R-D 
se déroule à l'extérieur des principaux pays industrialisés et seule une 
fraction infime est financée par les sociétés transnationales. 

De même, une analyse qualitative des activités transnationales 
des entreprises révèle que la plupart ont trait soit à des modifications 
locales des modèles, afin de satisfaire aux spécifications ou aux 
règlements nationaux, ou à des recherches visant à faciliter la 
surveillance des activités scientifiques et technologiques locales. La 
grande majorité des travaux de recherche, de développement et de 
conception plus fondamentaux est encore concentrés dans le pays 
d'origine, bien qu'il y ait des exceptions importantes dans les industries 
de l'électronique et des médicaments, où la concentration des 
ressources scientifiques spécialisées est un élément important. 

Le point que nous voulons faire valoir est le suivant : dans la 
mesure où l'on s'intéresse à un ensemble statique de produits et à des 
variations mineures visant à les adapter aux goûts et aux habitudes des 
consommateurs locaux, les arguments de la normalisation et de la 
mondialisation et même certaines hypothèses simplificatrices du 
modèle néoclassique au sujet de la connaissance parfaite n'ont qu'une 
crédibilité et une utilité marginales. Mais lorsque nous quittons cet 
univers pour entrer dans le monde dynamique des innovations 
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radicales, de nature tant technique qu'organisationnelle, caractérisé par 
un accès extrêmement inégal et irrégulier aux nouvelles découvertes 
scientifiques et technologiques, la situation se trouve complètement 
transformée. Des hypothèses et une vision plus réalistes deviennent 
essentielles pour que la théorie économique puisse faire une 
contribution un tant soit peu utile à la formulation des politiques. 
(Freeman, 1995) 

Lundvall (1993) souligne que, même dans le cas d'innovations 
cumulatives continues dans des économies ouvertes, l'incitation à la 
normalisation est limitée. La proximité géographique et culturelle avec 
les utilisateurs spécialisés et un ensemble de rapports institutionnalisés 
(souvent à caractère informel) entre les utilisateurs et les producteurs 
sont une source importante de diversité et d'avantage comparé, 
comme l'est l'offre locale de compétences techniques et de gestion et 
les connaissances implicites accumulées. L'auteur donne plusieurs 
exemples de ce genre d'apprentissage spécialisé qui a permis 
d'acquérir une forte position sur le marché mondial. Il accepte le fait 
que les sociétés transnationales puissent s'établir dans de tels « bastions 
nationaux » pour avoir accès aux avantages de ce processus 
d'apprentissage interactif, mais il souligne que ce n'est pas toujours 
facile de s'implanter sur ces marchés à cause de l'importance de liens 
non économiques qu'ils comportent. Des normes concurrentielles 
pour le marché mondial peuvent être d'importants atouts dans de telles 
circonstances comme peuvent l'être d'autres modalités de 
différenciation des produits et d'amélioration de la qualité. 

L'importance de la diversité institutionnelle et de l'apprentissage 
local est encore plus grande dans le cas des innovations radicales. Les 
écarts technologiques et les décalages d'imitation ont ici une 
importance primordiale parce que des années peuvent s'écouler avant 
que les imitateurs ne soient en mesure de réunir toutes les 
compétences requises, de concevoir l'organisation du travail et 
d'apporter les autres changements institutionnels requis pour produire 
et commercialiser des produits entièrement nouveaux. 

Les sociétés transnationales ont un rôle extrêmement important à 
jouer au niveau de la diffusion mondiale des innovations radicales. 
Plus que la plupart des autres entreprises, les transnationales sont en 
mesure de déplacer l'outillage et les compétences spécialisés vers de 
nouveaux endroits et de stimuler et d'organiser les processus 
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d'apprentissage nécessaires. Elles peuvent aussi conclure des ententes 
d'échange de technologie avec des entreprises rivales et mettre sur 
pied des coentreprises dans n'importe quelle région du monde. C'est 
pour cette raison que plusieurs gouvernements en Europe, dans les 
pays en développement et dans les anciens pays socialistes se sont 
efforcés d'offrir des stimulants pour attirer des investissements et des 
transferts de technologies d'entreprises établies au Japon et aux États-
Unis. 

Toutefois, de tels efforts n'auront qu'un succès mitigé à moins 
de s'accompagner de tout un éventail de changements institutionnels 
axés sur le renforcement des aptitudes technologiques dans les pays 
importateurs. C'est notamment le cas des technologies génériques qui 
ont été au coeur du processus de diffusion mondiale au cours des deux 
dernières décennies. Il est essentiel de mettre l'accent ici sur 
l'interdépendance entre les innovations et entre les innovations à 
caractère technique et organisationnel. Les théories de la 
mondialisation et du progrès technique qui ne tiennent pas compte de 
cette interdépendance ne sont pas plus utiles qu'une théorie 
économique qui ignorerait l'interdépendance des prix et des quantités 
dans l'économie mondiale. 

L'innovation peut facilement s'harmoniser à la thèse de la 
mondialisation, mais c'est moins le cas des innovations radicales qui, 
par définition, comportent un élément de destruction créatrice. 
Lorsque la situation met en cause de larges grappes d'innovations 
radicales intégrées à des processus rapides d'innovation cumulative, les 
problèmes d'adaptation structurelle et sociale peuvent alors devenir 
très sérieux. Il en est manifestement ainsi lorsqu'on considère des 
aspects tels que la modification des techniques de gestion et de 
l'agencement des compétences requises; mais cette observation 
s'applique à plusieurs autres formes de changement institutionnel au 
niveau des normes, des brevets, des nouveaux services, de la nouvelle 
infrastructure, des politiques gouvernementales et des organismes 
publics. 

Dans ce contexte, la notion de « systèmes nationaux 
d'innovation » revêt une grande importance et, à la lumière de cette 
démarche, il n'est pas étonnant que la reconnaissance de l'ampleur et 
de la profondeur de la révolution informatique, qui s'est accélérée 
avec l'arrivée du microprocesseur dans les années 70, a été suivie 
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d'une reconnaissance croissante de l'importance du changement au 
niveau de l'organisation et de la gestion (polyvalence, systèmes de 
production rationnelle, réduction des effectifs, contrôle des inventaires 
juste-à-temps, participation des travailleurs au progrès technique, 
cercles de qualité, apprentissage continu, etc.). 

Il est ironique de constater qu'au moment où les pays de 
l'OCDE et les pays en développement reconnaissent de plus en plus 
l'importance des politiques technologiques et industrielles, les limites 
des politiques nationales et la pertinence des systèmes nationaux sont 
de plus en plus remises en question. L'envergure mondiale des 
sociétés transnationales, les réductions spectaculaires des coûts et 
l'amélioration de la qualité des communications et d'autres 
changements connexes survenus rapidement dans l'économie 
mondiale doivent certes être pris en considération dans toute analyse 
pertinente des systèmes nationaux (Chesnais, 1992), au même titre que 
la diversité des conditions locales. Les géographes et les économistes 
ont insisté sur l'importance des traits régionaux dans la création de 
réseaux et de nouveaux systèmes de technologie. Ils ont fait valoir que 
l'infrastructure locale, les externalités, notamment au niveau des 
compétences et des marchés du travail locaux, les services spécialisés 
et, tout aussi importants, la confiance mutuelle et les rapports 
personnels ont contribué largement à la au succès des régions 
prospères. En somme, le développement ultérieur de la thèse de la 
mondialisation est fonction de l'élaboration d'un cadre dans lequel les 
projets transnationaux des multinationales pourront être intégrés aux 
conditions « locales » dont elles doivent tenir compte. En outre, ces 
éléments doivent s'appliquer à un contexte dominé par l'innovation 
radicale par opposition à l'innovation cumulative. 

Mondialisation et production : définition des nouveaux défis 

Les notions que nous présentons ici reposent largement sur des travaux 
descriptifs et phénoménologiques qui ont jusqu'à maintenant contribué 
à faire avancer d'un cran la réflexion sur la question de la 
mondialisation. Selon cette approche, la mondialisation ne porte pas 
véritablement sur la mondialisation des marchés (si on veut dire par là 
leur homogénéisation) — les phénomènes Coca-Cola et McDonald. 
Elle ne met pas en cause non plus la différenciation de la production 
de masse dans le but de tenir compte de l'évolution des goûts des 
consommateurs ou même de leur degré de raffinement. La 
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mondialisation n'a rien à voir non plus avec la souplesse croissante de 
la production, c'est-à-dire l'extension de l'application des techniques 
de production de masse à des séries de production plus courtes Ou à 
une plus grande diversité de produits. Elle a plutôt pour objet 
l'harmonisation des techniques de production aux « contraintes de la 
diversité ». On relève un nombre croissant de ces techniques de 
production à l'heure actuelle. La mondialisation a pour objet la 
diffusion de ces techniques innovatrices de production dans des 
centres établis partout dans le monde. 

En deuxième lieu, la recherche de méthodes de production 
innovatrices incite les entreprises à établir de nouvelles formes de 
rapports de coopération — partenariats, alliances, réseaux. Ces rapports 
prennent de plus en plus une dimension mondiale parce que les 
connaissances sont désormais réparties sur toute la planète. On a aussi 
accordé beaucoup d'attention à l'apparition de ces partenariats et 
alliances, mais l'importance du choix des sources de R-D par les 
entreprises semble s'estomper une fois leur description complétée. Il 
semble difficile de faire reposer une thèse de la mondialisation sur la 
localisation à l'échelle mondiale des sources de R-D. 

En troisième lieu, l'« innovation » au chapitre des « techniques de 
production » a un caractère plus organisationnel que technologique. 
De toute évidence, l'entreprise possède maintenant un arsenal de 
moyens techniques de plus en plus raffinés qu'elle peut agencer de 
différentes manières dans le processus de production, mais les choix 
vont au delà des aspects techniques. Les innovations pertinentes dans 
ce contexte ont trait à l'« invention » de procédés organisationnels 
applicables à des segments précis de l'activité productive. Ce sont 
peut-être ces procédés, plus que les technologies, qui jouent un rôle 
déterminant pour comprendre le phénomène de la mondialisation. Ce 
qui se diffuse à l'échelle mondiale, ce sont les connaissances sur les 
façons de produire dans un régime de diversité. 

Les problèmes de définition surgissent surtout parce que nous ne 
possédons aucun vocabulaire pour désigner la diversité croissante des 
méthodes de production. Les premières descriptions des régimes de 
production, qui faisaient appel à des qualificatifs tels que « tayloriste », 
« fordiste », « toyotiste », etc., ne saisissent pas l'aspect dynamique de 
ce qui se produit. Les termes mondialisation et internationalisation 
sont souvent utilisés sans discernement et de façon interchangeable; on 
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confond ainsi deux phénomènes de diffusion différents : la diffusion 
d'un régime de production existant, à mode unique 
(internationalisation) et la diffusion de tout un ensemble de modes de 
production différents. Certes, la diffusion plus large (c'est-à-dire à 
l'échelle internationale) de modes de production de masse existants 
s'accompagne de toutes les pressions liées à l'adoption et à 
l'adaptation, allant de la perte d'une capacité de production dans le 
pays d'origine (Cohen et Zysman, 1987) à la perturbation ou à la 
destruction des économies locales dans les pays en développement. 

Le quatrième aspect à considérer est donc celui de la 
caractérisation de ce nouveau régime de production. Coriat a utilisé 
l'expression « régime de diversité » pour désigner ce nouveau régime. 
Il a les quatre caractéristiques suivantes : gestion d'une demande 
« virtuelle », réactivité, production sans inventaire et meilleure 
assurance de la qualité. Au bout du compte, un régime de diversité 
permanent devient un régime d'offre. Apportons de plus amples 
précisions à cette notion en prenant le secteur de l'automobile comme 
exemple d'un ensemble de transformations beaucoup plus global. 
Dans une plus ou moins large mesure, tous les secteurs de production 
de masse éprouvent des problèmes quant à la façon de répondre aux 
« contraintes de la diversité ». (Coriat, 1993) 

Un exemple de régime de diversité 

L'industrie de l'automobile est en voie de passer d'un régime axé sur la 
production et structuré en fonction des principes de la spécialisation 
vers un régime dont la logique d'organisation est dictée par les 
contraintes de la diversité. Face à des marchés de fournisseurs où, au 
delà des stratégies de différenciation, l'aptitude à se déplacer dans un 
univers structuré en fonction de la multiplicité est devenue tant une 
condition de survie qu'une source essentielle d'avantages relatifs 
multiples, les fabricants d'automobiles en sont venus graduellement à 
envisager la diversité non plus comme une simple «contrainte» de la 
demande mais comme l'élément central de leurs stratégies d'offre et de 
production. L'ordre productif complet s'est modifié sous l'influence de 
forces et de bases nouvelles issues du mouvement amorcé vers la 
diversité. 

Du point de vue analytique, il nous faut un nouveau régime de 
production afin de saisir ce changement général au niveau du marché 
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et du comportement des fournisseurs (le « régime de diversité » de 
Coriat). Ce nouveau régime doit se distinguer du régime précédent (le 
régime « fordiste »), que l'on peut caractériser comme étant un régime 
de spécialisation. Le régime de diversité possède des particularités qui 
le distinguent du régime de spécialisation. L'une des fonctions 
importantes de ce régime était de maintenir l'incertitude à l'intérieur de 
limites données et de le rendre prévisible et programmable. Par 
contre, tout le fonctionnement du régime de diversité s'inscrit dans le 
contexte de la « virtualité ». Au lieu d'essayer de gérer l'incertitude en 
limitant sa portée et en essayant de la rendre prévisible, on accepte le 
principe de la non-prévisibilité de façon à pouvoir établir une gestion 
efficiente à l'intérieur d'un régime de diversité. Dans l'industrie de 
l'automobile, par exemple, les gestionnaires se préoccupent moins de 
prévoir la demande précise pour chacun des centaines de milliers de 
modèles disponibles et essaient plutôt de concevoir des modes 
organisationnels qui leur permettront de réagir à chacune des 
fluctuations de la demande. Même si l'on sait et que l'on admet que la 
demande effective pour chacun des modèles est inégale, la structure de 
la production est conçue de façon à intégrer la possibilité virtuelle de 
répondre au mieux à chaque demande potentielle. 

Caractéristiques du régime de diversité : certaines réalités 
fondamentales stylisées 

• 	La diversité est un régime de production « virtuelle » dont la 
propriété de base est la réactivité. Il est clair que la diversité 
dans son sens le plus large nécessite, en plus de la souplesse et 
de la capacité d'adapter la structure de la production, un rythme 
de fonctionnement qui puisse être ajusté — c'est-à-dire 
« démultiplié » — à l'intérieur de limites très étendues. Voilà 
donc comment se définit la « réactivité ». La souplesse est inutile 
à moins que sa durée ne lui permette de répondre à la diversité 
et à son ordre propre. La durée temporelle du marché ne 
correspond pas à la durée temporelle de la production, et de 
nouvelles méthodes techniques et organisationnelles doivent 
permettre de réconcilier ces deux dimensions. Par opposition à 
l'ancien régime de production, on pourrait dire que, sans égard 
à la souplesse, la réactivité qui caractérise le régime de diversité 
doit être vue comme la possibilité de répondre rapidement à un 
large éventail de demandes virtuelles. 
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• La diversité est un régime de production sans inventaire et de 
production juste-à-temps. La transition vers un régime de 
diversité permanent ne peut se faire qu'en réduisant chaque type 
d'inventaires de façon radicale. Il est hors de question de 
stocker des produits semi-finis nécessaires pour la fabrication de 
centaines de milliers de modèles qui ne correspondent qu'à des 
demandes virtuelles. Les modèles ne commencent 
véritablement à exister et leur production n'est justifiée que 
lorsqu'une vente vient confirmer leur existence. Un régime de 
diversité est un régime sans inventaire, à l'intérieur duquel 
l'entrepreneur doit être en mesure de fabriquer l'objet demandé 
en utilisant des techniques de production juste-à-temps. Cette 
propriété du régime de diversité entraîne inévitablement un 
bouleversement dans les rapports entre les fournisseurs et les 
entrepreneurs et, dans ce cas-ci, entre les fabricants 
d'automobiles et leurs fournisseurs et sous-traitants. 

• La diversité est synonyme d'un régime de qualité meilleure et 
originale. Une production sans inventaire doit s'accompagner 
d'un progrès sur le plan de la qualité. Pour être en mesure de 
respecter les calendriers de commandes sans conserver de 
stocks, les produits fabriqués doivent être parfaits. Aussitôt que 
la sécurité découlant du maintien de stocks disparaît, le système 
de production doit pouvoir garantir des normes de qualité; dans 
le cas contraire, le système risque de s'effondrer totalement. Par 
conséquent, un régime de diversité est nécessairement 
synonyme de meilleure qualité. Cet attribut, comme le 
précédent, deviendra un élément essentiel du rapport entre les 
entrepreneurs et les sous-traitants. En pratique, le passage à un 
régime de diversité va de pair avec la décision du fabricant de 
concevoir des mécanismes très rigoureux de sélection des sous-
traitants dans le cadre desquels les critères de qualité jouent un 
rôle déterminant. Cela sert aussi de fondement à de nouvelles 
« pratiques » dans les rapports entre les entrepreneurs et les sous-
traitants, exerçant ainsi une incidence profonde sur les 
techniques de fabrication tant de l'entrepreneur que du sous-
traitant. 

• Somme toute, un régime de diversité permanent est un régime 
d'offre. Il faut franchir une dernière étape dans cette démarche 
en vue de définir un régime de diversité. Les éléments liés à la 
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demande ont joué un rôle central dans la création d'un régime 
de diversité car ce sont ces facteurs qui ont incité à la mise au 
point de pratiques et de modalités nouvelles. Mais si l'on juge 
que le régime de diversité est permanent, il doit être analysé en 
tant que régime d'offre. Même si le consommateur semble 
régner en maître, parce qu'il peut choisir entre des centaines de 
milliers de versions d'un modèle, il ne faut pas oublier que c'est 
l'entreprise qui lui a donné cette possibilité. Le régime a vu le 
jour parce que l'entreprise a d'abord choisi de se placer en 

' 	 situation de diversité virtuelle. 

Paradoxalement, ce choix est motivé par le fait que le passage à un 
régime d'offre virtuelle permet aux entreprises, dans des conditions 
de concurrence données, de réduire les risques commerciaux et 
financiers que comporte chacune des étapes de la production. 
Dans un contexte d'innovation semi-continuelle, d'impossibilité de 
prévoir la durée de vie des produits et d'une contraction de leur 
durée de vie, l'application du modèle de demande virtuelle, même 
si cela signifie un déplacement vers un univers parsemé de 
contraintes nouvelles, s'accompagne aussi d'avantages plus vastes. 
En effet, le passage à un régime de diversité fait surgir toute une 
série de nouvelles contraintes liées à la restructuration générale des 
techniques de production. En particulier, comme nous l'avons déjà 
signalé, le degré de souplesse requis d'un système de production 
sans inventaire et le resserrement du régime de qualité requièrent 
l'adoption de modes d'organisation interne et de coopération entre 
les entreprises tout à fait différents de ceux qu'on a connus jusqu'à 
ce jour. De plus, la diversité virtuelle suppose une politique de 
conception qui peut abréger la durée de vie d'un produit, tout en 
permettant aussi de développer le produit selon des centaines de 
milliers de versions nécessaires pour répondre à la diversité de la 
demande. (Coriat, 1994) 

Dans une large mesure, l'analyse des « nouvelles règles du jeu » 
a mis l'accent sur la diffusion du régime de production de masse et, 
pour cette raison, elle n'a pas réussi à préciser ce qui est en voie de 
mondialisation. Nous avons tenté de présenter la question sous un 
autre éclairage qui souligne l'aspect nouveau de la mondialisation en 
termes de diffusion à l'échelle mondiale de nouvelles méthodes de 
production innovatrices, dont certaines sont de nature technique, 
tandis que d'autres relèvent de la gestion et de l'organisation. La 
mondialisation a trait à la diffusion d'un nouveau régime de production 
qui permet de faire face aux contraintes de la diversité. 





7. PROGRÈS ACCOMPLIS DANS L'ÉLABORATION 
D'INDICATEURS 

L'équipe responsable du Projet technologie et économie (PTE) a 
aussi été amenée à considérer si le fait de disposer de meilleurs 
indicateurs en sciences et en technologie (IST) permettrait de mieux 
faire face à l'un ou l'autre des problèmes soulevés. Le besoin le plus 
pressant portait sur des indicateurs plus nombreux et de meilleure 
qualité pour ce qui est tant des sciences et de la technologie que des 
résultats de l'innovation. 

Mesure 

Au cours des années, on a mis au point un large éventail de 
statistiques pour mesurer les divers aspects du progrès technique — 
scientométrie, technométrie, brevets, dépenses et personnel de 
recherche-développement (R-D), innovations, diffusion, et ainsi de 
suite. Au départ, l'initiative de mettre au point des indicateurs 
scientifiques et technologiques fut prise par la Direction de la science, 
de la technologie et de l'industrie de l'Organisation de coopération et 
de développement économiques (OCDE) mais, plus récemment, la US 
National Science Foundation (NSF), l'UNESCO et la CE ont aussi 
emboîté le pas. L'OCDE a joué un rôle de pionnier au niveau de la 
normalisation des données statistiques sur la R-D et elle s'est employée 
assidûment à les améliorer (OCDE, 1993). Elle a aussi favorisé la mise 
au point de nouvelles données visant à mesurer la « production » de R-
D (OCDE, 1992b). 

Mais les données disponibles comportent toujours de sérieuses 
lacunes et soulèvent des difficultés. En particulier, il est souvent peu 
satisfaisant d'utiliser les données sur les dépenses en R-D pour mesurer 
l'ensemble des activités d'une entreprise orientées vers l'accumulation 
du savoir, le progrès technique et l'innovation. Nous disposons de 
mesures pour l'« intensité de capital » et l'« intensité énergétique », mais 
d'aucune encore pour le degré de « concentration du savoir ». La 
définition et la mesure de la « concentration du savoir » soulèveront 
toujours des difficultés, mais il faudra y consacrer plus d'effort pendant 
les années 90 et au XXI' siècle, notamment parce que l'on reconnaît 
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désormais au capital immatériel un rôle généralement aussi important, 
voire même plus important, que celui joué par les immobilisations 
(Banque mondiale, 1991; OCDE, 1992b). 

Une autre lacune majeure pour laquelle certains progrès ont 
déjà été réalisés se situe au niveau de la mesure de la production 
d'innovations (OCDE, 1992b). L'examen des IST de l'OCDE fait état 
des résultats de travaux d'enquête réalisés dans six pays européens en 
vue de mesurer l'innovation. Comme l'introduction de l'OCDE 
(1992b) le souligne, ces enquêtes sont très hétérogènes sur le plan des 
objectifs, de la méthodologie, des définitions et ainsi de suite, mais 
elles élargissent quand même sensiblement nos connaissances sur 
l'innovation. De plus, ces efforts et des travaux antérieurs ont permis à 
l'OCDE de produire des lignes directrices sur les méthodes statistiques 
dans ce domaine (Manuel d'Oslo) et de collaborer avec la CE à la 
réalisation, en 1993, d'une enquête sur l'innovation en Europe fondée 
en partie sur ce manuel. Ces indicateurs résultent des efforts conjoints 
de chercheurs universitaires, des bureaux nationaux de la statistique de 
divers pays, d'entreprises et d'organismes industriels, ainsi que 
d'organisations internationales qui, ensemble, ont réussi à produire de 
nouvelles données et des analyses précieuses. Comme nous l'avons 
indiqué, il importe d'entreprendre d'autres travaux sur les services 
techniques et scientifiques, les investissements immatériels, la diffusion 
des innovations et les compétences professionnelles, mais il existe 
toujours de sérieux problèmes de définition, de classification et de 
mesure dans tous ces domaines. 

L'examen des 1ST fait par la Communauté européenne 

Il faut envisager la création d'un nouvel ensemble d'indicateurs 
en sciences et technologie. (IST).  •Ces travaux, coordonnés par 
l'équipe du MERIT à Maastricht, visent à élaborer une série d'IST pour 
l'Europe qui serait l'équivalent de ce que fait la National Science 
Foundation aux États-Unis. Le premier rapport n'est pas encore 
disponible mais le sera sous peu, et il pourrait être utile de décrire, du 
moins dans ses grandes lignes, ce qu'il contiendra. Le rapport repose 
sur les travaux de plusieurs universitaires et d'autres organismes qui, 
dans le passé, ont recueilli des indicateurs de tous genres, y compris le 
FMI, la Banque mondiale, l'UNESCO, le BIT, l'OCDE, l'OMPI, 
ainsi que des organismes nationaux de la statistique. 
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J usqu'à ce jour, le rapport a eu pour objet de rassembler un 
vaste ensemble d'indicateurs qui feront ressortir les points forts et les 
points faibles en matière de sciences et de technologie dans les 
secteurs public et privé de la CE par rapport à la performance observée 
à l'échelle mondiale. jamais auparavant n'avait-on mis au point des 
indicateurs portant sur cette région géographique et, comme on 
pouvait s'y attendre, de nombreux problèmes ont surgi en ce qui a trait 
à l'accès aux divers systèmes scientifiques et technologiques actuels de 
l'Union européenne, ainsi qu'à la possibilité de les comparer. Le 
problème s'est trouvé accentué du fait qu'on a tenté, dans ce rapport, 
de recueillir des données pour l'Europe de l'Est et l'ancienne Union 
soviétique. Il s'agit d'une condition préalable importante pour se 
renseigner de façon adéquate sur les problèmes auxquels sont 
confrontés des économies en transition mais, en tant qu'activité de 
collecte de données, la tâche à accomplir semble énorme. 

Du côté positif, les auteurs ont tenté de réunir des indicateurs 
liés tant aux intrants qu'à la production, non seulement pour la 
performance économique (compétitivité), l'innovation (dépenses de R-
D et brevets par secteur) et la performance en sciences et technologie 
(dépenses et publications par discipline), mais aussi pour les ressources 
humaines (caractéristiques et tendances démographiques, nombre 
d'inscrits aux études supérieures, nombre de diplômés, emploi dans le 
secteur de la R-D). Le rapport renferme des données bibliométriques 
sur les intrants et la production du secteur scientifique et il décrit la 
structure des rapports qui existent entre les scientifiques de l'Union 
européenne, en utilisant comme instruments de mesure les profils de 
citation réciproque et les ententes de collaboration en matière de 
recherche et de technologie. Une autre série d'indicateurs est envoie  
d'élaboration pour évaluer les compétences régionales sur le plan 
technologique et scientifique, ainsi que les caractéristiques qui se 
dégagent de la performance des petites et moyennes entreprises (PME). 
(Rapport européen sur les indicateurs de S&T, Commission de la 
Communauté européenne, 1994.) 

Le projet de recherche du SPRU/BESST 

À cet égard, nous attirons l'attention sur les travaux récents de la 
Science Policy Research Unit (SPRU) visant à élaborer des bases de 
données pour analyser avec plus de précision l'apport des activités 
scientifiques et technologiques à la performance industrielle. En 1993, 
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la SPRU lançait le projet d'évaluation bibliométrique des trajectoires 
scientifiques sectorielles (BESST), qui fait appel à des techniques 
bibliométriques pour analyser les rapports sectoriels au sein de la 
communauté scientifique du R.-U. En prenant comme indicateur les 
publications figurant dans le Science Citation Index pour la période 
1981-1991. On vise ainsi plusieurs objectifs : 

• Établir la part de la production scientifique nationale du R.-U. 
dans divers domaines scientifiques qui provient des universités, 
de l'industrie, des laboratoires des conseils de recherche, des 
laboratoires gouvernementaux, des hôpitaux, des organismes de 
charité, etc., et voir comment la répartition s'est modifiée au 
cours de la dernière décennie. 

• Retracer les changements survenus durant les années 80 au 
niveau des tendances de la collaboration intersectorielle et 
intrasectorielle dans différents domaines scientifiques. 

• Examiner l'évolution des tendances de la collaboration entre les 
institutions du R.-U. et des partenaires institutionnels à l'intérieur 
et l'extérieur de l'Union européenne. 

• Produire des graphiques par ordinateur pour aider les décideurs 
et les analystes à visualiser la façon dont les activités de 
collaboration se modifient au fil du temps. 

• Étudier les questions de politiques pertinentes : Comment les 
facteurs économiques influent-ils sur la production scientifique 
du R.-U. ? Quelle est l'importance du rôle joué par les hôpitaux 
au niveau de la base scientifique du R.-U. ? Dans quels secteurs 
met-on le plus l'accent sur la recherche scientifique et où fait-on 
des coupures ? Certains secteurs ont-ils déplacé l'accent vers 
d'autres domaines scientifiques ? Quels partenaires préfère-t-on 
pour entreprendre des travaux de recherche en collaboration ? 
La tendance s'est-elle modifiée au fil du temps en fonction des 
programmes gouvernementaux disponibles ? 

Les participants au projet BESST ont marqué des progrès dans 
l'élaboration de logiciels pour micro-ordinateurs permettant de faire du 
Science Citation Index un instrument utile pour répondre à certaines de 
ces questions. Ces techniques d'analyse pourront être utilisées par des 
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chercheurs et des analystes de politiques, notamment ceux pour qui la 
puissance de traitement informatique a constitué jusqu'ici un obstacle. 
Nous faisons état de cette étude non seulement à cause du progrès 
considérable qu'elle permet de faire dans le traitement de données 
volumineuses et complexes, mais aussi parce que ces techniques 
pourraient contribuer au développement ultérieur d'indicateurs 
scientifiques et technologiques distinctifs, domaine qui est 
actuellement au coeur d'une bonne partie de la recherche sur les 
politiques au sein de la CE. 





8. RÉSUMÉ ET CONCLUSIONS 

La recherche sur le processus d'innovation est passée de 
l'abstrait au concret. Dans le présent exposé, nous avons abordé cette 
évolution sous l'angle de l'importance croissante de la théorie 
appréciative par rapport à la théorie économique classique, ainsi que 
du rôle central joué par les entreprises dans la création du savoir. Il est 
difficile de se dissocier de la position de Krugman lorsqu'il soutient 
que ce sont les entreprises, et non les pays, qui se livrent concurrence 
et qu'il est erroné d'appliquer la notion de concurrence aux pays. 
Chaque entreprise doit suivre sa propre voie et ne pas se soucier 
indûment des propos alarmistes associés à la mondialisation et à la 
concurrence entre les pays. 

La « théorie de la croissance » classique a été fortement 
influencée par le progrès de nos connaissances sur la façon dont les 
entreprises se comportent et innovent. Ce point de vue a été bien 
étayé par Nelson, entre autres. Le rôle que jouent les sciences et la 
technologie sur le plan de l'innovation et dans l'économie est 
complexe et en évolution. Selon Romer, la nouvelle théorie de la 
croissance doit prendre le temps d'examiner les conclusions que les 
études et la recherche sur la politique scientifique permettent de tirer 
au sujet du processus d'innovation, que ce soit dans le domaine de la 
gestion ou des théories de l'entreprise ou de l'organisation. L'étude 
des institutions et de la façon dont elles façonnent ou sont façonnées 
par les sciences et la technologie semble retenir à nouveau l'attention. 

Les entreprises se comportent différemment. Il faut donc 
s'attendre à observer une divergence et non une convergence de leur 
performance. Mais les différences entre les entreprises se traduisent 
par des différences au niveau de la performance économique des pays. 
Il n'y a pas beaucoup de données indiquant qu'en dépit de la diversité 
considérable observée parmi les entreprises, il se trouve une loi ou une 
force qui fait converger la performance économique des pays. La 
diversité est la conséquence inévitable de la compétitivité croissante et 
cette tendance a marqué l'économie internationale depuis au moins 
une décennie. 
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Il est inévitable que la diversité se manifeste une fois que l'on 
tient compte de l'influence déterminante et de l'effet cumulatif du 
progrès technique. À mesure que les entreprises innovent et qu'elles 
découvrent des façons d'améliorer leur fonctionnement, elles 
devancent d'autres entreprises moins efficientes. L'apprentissage se fait 
aussi localement. Les « conditions locales » jouent donc un rôle 
important dans la promotion des grappes de firmes innovatrices. On a 
reconnu l'importance de la création de liens (par exemple entre 
utilisateurs et producteurs) à l'échelle locale, nationale ou 
internationale pour assurer le succès du processus d'innovation. Il en 
est ainsi notamment parce que la création de liens ouvre des canaux de 
communication qui contribuent à alimenter les connaissances et à 
stimuler l'apprentissage. 

Selon plusieurs des théories les plus récentes de l'innovation, 
l'apprentissage est un élément d'importance capitale. Une fois que la 
technologie n'est plus considérée comme un objet mais plutôt comme 
élément du savoir, l'accent doit forcément se tourner vers 
l'apprentissage et la façon dont les connaissances s'acquièrent et les 
compétences se perfectionnent. La formation — le niveau moyen de 
formation acquise par la population active — jouera aussi un rôle 
important pour établir une distinction entre les secteurs faibles et forts 
de l'économie. Dans ces pages, nous avons consacré beaucoup 
d'attention à la thèse de Nelson : un élément important du savoir en 
matière d'innovation réside dans les pratiques organisationnelles. La 
façon dont ces pratiques évoluent est manifestement un domaine 
important de recherche future, mais il est déjà évident qu'avec la 
diffusion, du côté de l'offre, de formes très différenciées de 
connaissances spécialisées, il est possible que le savoir implicite soit 
plus important que le savoir structuré dans le processus d'innovation. 
La façon de « capter » ce savoir implicite demeure problématique. 
Nous avons aussi souligné l'importance cruciale du rythme d'évolution 
des technologies de l'information et des télécommunications dans le 
processus futur d'innovation. On considère maintenant que c'est la clé 
du «  taux'> d'innovation dans plusieurs secteurs industriels et 
commerciaux. 

Le mouvement général de l'abstrait vers le concret nous incite 
aussi à mettre l'accent sur le contexte historique, culturel et 
institutionnel de l'État-nation. La complexité de cette question est 
censée être captée par la notion de système national d'innovation, qui 
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est actuellement à la base d'une bonne partie de la politique 
scientifique et technologique. Si, en partie pour des raisons 
historiques, l'efficacité et les profils d'apprentissage des systèmes 
nationaux d'innovation sont différents, les politiques devront alors 
évoluer, du moins initialement, à l'intérieur des contraintes du contexte 
institutionnel local. 

Les entreprises opèrent dans des systèmes financiers différents. 
Depuis la parution des travaux du PTE, on s'est interrogé de plus en 
plus sur la capacité des institutions financières traditionnelles de fournir 
le vaste éventail d'instruments requis pour soutenir le processus 
d'innovation. Comme pour tous les autres aspects du processus 
d'innovation, le financement est aussi une activité spécialisée. Les 
conclusions des travaux les plus récents de l'OCDE indiquent que les 
institutions financières actuelles ne sont que rarement assez 
spécialisées pour assumer les divers types de risque et d'incertitude liés 
aux différentes étapes du processus d'innovation. L'OCDE explore 
l'idée de confier le financement de l'innovation au groupe 
d'institutions qui se ont comme objectif commun la gestion du risque 
dans l'économie. On espère ainsi remédier au fait que, dans certaines 
économies, les institutions financières sous-investissent de façon 
systématique dans l'innovation, tandis que l'inverse est observé dans 
d'autres pays. 

Le chômage demeure une source de préoccupation dans les 
pays de l'OCDE. On se demande toujours si le problème est 
chronique, structurel ou les deux à la fois. Les données présentées 
dans cet ouvrage font pencher la balance en faveur d'une interprétation 
structurelle plutôt que d'une interprétation fondée sur la théorie 
économique classique, qui met en cause des déséquilibres ou des 
rigidités sur le marché du travail. La notion de plein emploi est peut-
être en voie de perdre son sens traditionnel, tout comme celle de 
l'emploi à temps plein. La structure du travail est aussi en voie de 
changer; les emplois sont remplacés par un éventail de tâches qui 
peuvent correspondre plus ou moins à du travail à temps plein. 
L'explication de cette évolution est rendue plus complexe en raison de 
l'essor du secteur des services, d'une meilleure perception de 
l'importance économique des services et de ce que la productivité peut 
signifier dans ce secteur. Il nous reste encore à comprendre le rôle du 
savoir ou des connaissances en tant que source d'avantage 
concurrentiel. Jusqu'à maintenant, la théorie n'a eu que peu à offrir 
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pour expliquer la signification de la « productivité du savoir » ou la 
. façon dont on pourrait la mesurer. Mais il est déjà clair que les indices 
de productivité départageront la performance des pays de la même 
façon que la productivité totale des facteurs et l'intensité de la R-D 
l'ont fait jusqu'ici. 

La mondialisation se trouve, dans une certaine mesure, mise en 
veilleuse parce qu'il est si difficile de préciser ce qu'elle veut dire. Le 
secteur financier est, à l'heure actuelle, celui qui a atteint le plus haut 
degré de mondialisation, en ce sens que les technologies de 
l'informatique et des communications permettent maintenant 
d'effectuer des transactions en direction ou en provenance de 
n'importe quel endroit dans le monde. Certains types de plats-minute 
et de boissons gazeuses sont produits et commercialisés à l'échelle 
mondiale, mais il faut admettre que le rythme du progrès technique à 
l'échelle locale est souvent sérieusement entravé par les contrats de 
franchisage. Mais les mêmes conditions ne s'appliquent pas aux 
innovations axées sur des produits et des procédés. Dans le secteur 
manufacturier, de nombreux indices donnent à penser que les activités 
de R-D les plus névralgiques sont encore effectuées localement, mais le 
sourçage mondial de la R-D semble être en expansion. Nous avons 
soutenu que la diffusion de la diversité des techniques de production 
était le trait le plus distinctif de la mondialisation. La diversité 
croissante des techniques de production importe peut-être plus que la 
mondialisation du secteur financier ou des marchés de fabrication de 
masse de produits uniformisés. Les nouvelles technologies de 
fabrication permettent de composer avec une offre et une demande en 
constante évolution et de production à l'échelle locale. Cela permet 
aussi de relier le phénomène de la mondialisation aux tendances 
générales de l'innovation et de la compétitivité auxquelles les 
entreprises font face. 

De nouveaux indicateurs en matière de sciences et de 
technologie sont en voie d'élaboration à plusieurs endroits, notamment 
à l'OCDE et dans l'Union européenne. Dans l'un et l'autre cas, on met 
davantage l'accent sur les comparaisons entre pays et entre secteurs, et 
l'on s'oriente vers un plus grand nombre d'indicateurs de la production 
de meilleure qualité. Nous avons aussi souligné les activités de 
collecte de données entreprises pour les pays de l'Europe de l'Est et 
l'ancienne Union soviétique. Dans le domaine des indicateurs 
scientifiques, nous avons signalé la mise au point de techniques 
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permettant de déterminer les tendances sectorielles propres à certains 
pays, par exemple, les rapports entre la recherche universitaire et 
industrielle, ou entre la recherche industrielle et clinique. Ces 
indicateurs mettront en relief la connectivité des institutions de 
production du savoir dans les systèmes nationaux; comme nous l'avons 
indiqué, la connectivité est l'une des caractéristiques déterminantes des 
systèmes nationaux d'innovation. 

En général, on a observé un déplacement de la valeur attribuée 
aux données, à l'information, au savoir et à l'apprentissage en tant que 
source d'avantage concurrentiel dans le processus d'innovation. Pour 
les entreprises, cela veut dire élaborer des stratégies permettant 
d'enrichir leur base de connaissances par l'intermédiaire d'un 
ensemble soigneusement choisi de mécanismes de collaboration. 
Tenter de réunir au sein de l'entreprise toutes les connaissances qui 
pourraient être nécessaires est maintenant considéré comme trop 
difficile, trop risqué et trop coûteux. Par ailleurs, la plupart des 
entreprises savent déjà qu'elles ne peuvent avoir accès à des formes 
avancées de connaissances sans participer à leur création; elles sont 
donc incitées à tenter de participer à divers types de réseaux et, de plus 
en plus, à faire connaître leurs compétences en publiant des travaux 
dans les meilleures revues scientifiques et techniques. 

Cette tendance a de nouveau amené les gouvernements à 
s'interroger sur le rôle de la recherche financée par le secteur public et 
sur le problème de l'avantage national à tirer de la recherche qui se fait 
de plus en plus à l'échelle internationale et dans un cadre de 
collaboration. Atout le moins, cette évolution a des répercussions 
profondes sur les institutions nationales qui ont le mandat de produire 
des connaissances, notamment les universités et les centres de 
recherche publics. Comme nous l'avons signalé, l'objectif de la 
politique d'innovation s'est déplacé de la diffusion des produits et des 
procédés à celle des connaissances sur lesquelles ils s'appuient. Une 
manifestation de cette évolution est la tentative visant à classifier les 
systèmes nationaux d'innovation selon leur pouvoir de diffusion. 
L'objectif de la politique dans ce cas consiste à accroître ce pouvoir et 
à rendre le stock actuel de connaissances accessible à ceux qui en ont 
besoin, au moment requis. La capacité de déplacer rapidement les 
connaissances, qu'elles soient structurées ou implicites, dans un 
système d'innovation est en voie de remplacer la création du savoir en 
tant qu'élément primordial de la politique dans plusieurs pays, 
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notamment ceux de l'Union européenne. Comme nous l'avons 
mentionné dans notre exposé, cette évolution mène à l'adoption de 
politiques très différentes en matière de sciences, de technologie et 
d'innovation. 

Au début de cet exposé, nous avons présenté une courte analyse 
du paradoxe de Solow : la croissance de la productivité ne s'est pas 
accélérée même si l'on a fait des investissements massifs dans la 
technologie au cours des vingt dernières années. Nous avons soutenu 
que ce paradoxe pouvait en partie s'expliquer en faisant une distinction 
entre l'innovation cumulative et radicale. Le ralentissement de la 
productivité résulte de l'épuisement technologique d'un ensemble 
précis de techniques interdépendantes - des systèmes de production. 
L'augmentation de l'investissement entraîne des rendements 
décroissants. Par ailleurs, les investissements axés sur les innovations 
radicales augmentent, mais la structure institutionnelle n'est pas encore 
en place pour permettre d'en tirer pleinement parti. Le paradoxe 
découle du fait que de nombreuses économies industrielles avancées 
traversent une période de changements structurels profonds. 

Presque tous s'entendent sur le fait que cette évolution est 
attribuable aux nouvelles technologies de l'information et des 
communications. Pour les gouvernements, cela signifie davantage que 
des investissements massifs en matériel informatique. Comme nous 
avons tenté de le démontrer dans l'exposé, le rôle de plus en plus 
central joué par les nouvelles technologies de l'information et des 
communications dans le processus d'innovation signifie que les 
données, l'information, les connaissances et l'apprentissage doivent 
devenir, et deviennent, l'élément central de la formulation des 
politiques dans de nombreux pays. Cette évolution ressort peut-être le 
plus du nouveau cadre en voie d'élaboration dans la CE, dans lequel la 
diffusion est la notion fondamentale d'où part la formulation des 
politiques en matière de sciences et de technologie. De façon 
générale, les pays sont en voie de remplacer des politiques axées sur la 
création du savoir par des politiques de diffusion des connaissances. 
Ce changement d'orientation a une incidence profonde sur les 
institutions créatrices de connaissances, qui constituent le système 
national d'innovation d'un pays. 



APPENDICE 1 
FICHES DE RENSEIGNEMENTS DE L'OCDE 

Fiche de renseignements 1 : 	Statistiques sur la recherche et le 
développement 

But 
Mesurer l'investissement dans la création de nouvelles 

connaissances scientifiques et technologiques par le rendement des 
activités de recherche et de développement expérimental (R-D). 
Évaluer l'étendue, la structure et l'orientation de ces activités de R-D 
dans divers pays, secteurs de l'économie, industries, domaines de la 
science et de la technologie, etc., en mesurant la quantité de 
ressources financières et humaines qui y sont consacrées (intrants). 

Méthodologie et portée 
La Méthode type proposée pour les enquêtes sur la Recherche et 

le Développement expérimental, aussi appelée le « Manuel de 
Frascati », a été le premier d'une série de manuels de l'OCDE sur « La 
mesure des activités scientifiques et techniques>) (OCDE, 1981b et 
19891). D'abord paru en 1963, ce document est généralement 
reconnu comme la norme internationale pour ce genre d'enquêtes. 
L'ébauche de la cinquième édition a été discutée lors d'une conférence 
qui s'est tenue à Rome, à l'automne de 1991, et elle devait être 
adoptée officiellement en 1992. 

La recherche et le développement expérimental englobent le 
travail de création entrepris de façon systématique en vue d'accroître le 
stock de connaissances, y compris les connaissances sur l'homme, la 
culture et la société, ainsi que l'utilisation de ces connaissances pour 
concevoir de nouvelles applications. La R-D est un terme qui englobe 
trois activités : la recherche fondamentale, la recherche appliquée et le 
développement expérimental. 

En principe, les statistiques sur la R-D sont recueillies auprès des 
• organismes qui exécutent les projets plutôt qu'auprès de ceux qui les 
financent (sauf dans le cas des séries de données budgétaires). Les 
ressources financières comprennent les dépenses courantes et en 
capital, à l'exclusion des paiements au titre de l'amortissement. Les 
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données sur les ressources humaines sont recueillies en termes 
« d'équivalents à temps plein » (ETP) consacrés à la R-D et elles 
peuvent être ventilées par profession ou par niveau de compétence. 

La R-D est une activité innovatrice (fiche de renseignements 6) et 
constitue un élément important de l'investissement incorporel (case 6). 

Collecte des données 
L'OCDE maintient une importante base de données statistiques 

sur la R-D dont des séries temporelles remontant à la fin des années 60 
(OCDE, 1990e). Cette base de données est mise à jour de façon 
détaillée à l'aide d'enquêtes repères biennales adressées aux 
gouvernements membres (connues sous le nom d'enqùêtes ISY et 
d'enquêtes semestrielles portant sur les grandes séries, qui paraissent 
dans la publication intitulée Principaux indicateurs de la Science et de 
la Technologie, aussi disponible sur disquette. Des statistiques plus 
détaillées sont disponibles dans une publication intitulée Statistiques 
de base de la science et de la technologie, ainsi que sur bande et 
disquette. 

Fiche de renseignements 2 : 	Statistiques sur les brevets 

But 
Utiliser les données recueillies par les organismes nationaux et 

internationaux en matière de brevets pour construire des indicateurs du 
niveau, de la structure et de l'évolution des activités d'invention dans 
les divers pays, industries, entreprises et technologies, en suivant les 
changements qui surviennent en ce qui a trait à la dépendance, à la ' 
diffusion et à la pénétration de la technologie. 

Méthodologie et portée 
Le rôle croissant des organismes internationaux en matière de 

brevets contribue à une plus grande comparabilité entre les données 
sur les brevets qui sont disponibles dans les divers pays, même si ces 
données sont encore conditionnées par les caractéristiques 
particulières des brevets. À l'heure actuelle, il n'y a pas de lignes 
directrices internationales quant à l'utilisation des statistiques sur les 
brevets comme indicateurs scientifiques et technologiques. L'OCDE 
envisage de produire un tel ouvrage (pour un examen des travaux déjà 
publiés, voir Basberg, 1987, et Griliches, 1990). Des lignes directrices 
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sur l'utilisation et l'interprétation des données sur les brevets comme 
indicateurs de la S-T sont en voie d'élaboration. Une première 
ébauche sera disponible le printemps prochain. 

Un brevet est un droit accordé par un gouvernement à un 
inventeur en échange de la publication de son invention; il donne à 
l'inventeur le droit d'empêcher tout tiers d'utiliser l'invention, de 
quelque façon, pour une période de temps convenue. 

Les données sur les brevets englobent les demandes et les 
brevets accordés, classés par domaine de technologie. Les séries sur 
les demandes internationales renferment quatre sous-catégories : i) les 
brevets obtenus par les résidants d'un pays, dans ce pays; ii) les brevets 
obtenus dans un pays par des non-résidants de ce pays; iii) le nombre 
total de brevets enregistrés dans un pays ou qui font mention de celui-
ci; iv) les brevets obtenus à l'extérieur d'un pays par les résidants de ce 
pays. Les données sur les brevets accordés établissent une distinction 
uniquement entre les brevets accordés à des résidants et ceux accordés 
à des non-résidants. 

Les descriptions des brevets renferment aussi beaucoup de 
renseignements technologiques non disponibles ailleurs; elles 
constituent un complément important aux sources habituelles de 
renseignements pour ce qui est de mesurer la diffusion de l'information 
technologique/scientifique (voir la fiche de renseignements 4 sur la 
bibliométrie). 

Collecte des données 
Les données brutes sont disponibles auprès des bureaux 

nationaux et internationaux de brevets. L'OCDE rassemble, compile 
(1990e) et diffuse des données sur le nombre total de demandes dans 
les pays membres, pour les quatre catégories précitées, dans les 
publications intitulées Principaux indicateurs de la Science et de la 
Technologie et Statistiques de base de la science et de la technologie, 
et les disquettes et bandes connexes. Elle maintient aussi une base sur 
les demandes de brevets aux États-Unis, ventilée selon le pays de 
résidence du demandeur et l'industrie. 
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Fiche de renseignements 3 : 	La balance des paiements 
technologique (BPT) 

But 
Mesurer la diffusion internationale de la technologie non 

intégrée en faisant état de toutes les transactions incorporelles liées aux 
échanges de connaissances techniques et aux services à contenu 
technologique entre des partenaires de différents pays. 

Méthodologie et portée 
L'OCDE a publié un ouvrage intitulé Proposed Standard Method 

of Compiling and Interpreting Technology Balance of Payments Data - 
TBP Manual, en 1990 (OCDE, 1990k). C'est le second d'une série de 
manuels de l'OCDE sur les indicateurs de la science et de la 
technologie. 

Les opérations suivantes devraient être incluses dans la BPT : les 
brevets (achats, ventes), les licences de brevets, le savoir-faire (non 
breveté), les modèles et les dessins, les marques de commerce (y 
compris le franchisage), les services techniques et le financement de la 
R-D industrielle hors du territoire national. 

Les opérations suivantes devraient être exclues : l'aide 
commerciale, financière, juridique et au niveau de la gestion; la 
publicité, les assurances, les transports; les films, les enregistrements, 
les documents visés par le droit d'auteur; les dessins; les logiciels. 

La comparabilité internationale des indicateurs nationaux de la 
BPT ne s'améliore que progressivement à mesure que les pratiques 
nationales évoluent pour se conformer aux lignes directrices que 
renferme le nouveau Manuel. 

Collecte des données 
Les données nationales sur la BPT peuvent être recueillies dans 

le cadre d'enquêtes spéciales mais, le plus souvent, elles sont tirées de 
registres existants conservés par les banques centrales, les autorités 
responsables du contrôle des changes, etc. 

L'OCDE a constitué une base de macro-données sur la BPT pour 
la plupart des pays membres, englobant l'ensemble des transactions 
(entrées et sorties) par pays partenaire en remontant à 1970 (OCDE, 
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1990e). Les données pour les années récentes ont été publiées dans le 
document intitulé Principaux indicateurs de la Science et de la 
Technologie et dans Statistiques de base de la science et de la 
technologie, ainsi que sur les disquettes et les bandes connexes. 
L'organisme a récemment créé une nouvelle base de données 
internationales qui renferme des séries détaillées sur la BPT (ventilées 
par industrie, par type d'opération et par région géographique), en 
commençant avec le Japon, l'Allemagne, l'Italie et la Suède; en outre, 
une enquête internationale spéciale a été entreprise à l'été de 1991. 
Parallèlement, des données détaillées fondées sur les pratiques et les 
classifications nationales ont été réunies et mises à jour pour environ 
dix pays. 

Fiche de renseignements 4 	Bibliométrie 

But 
Utiliser les données sur le nombre et les auteurs de publications 

scientifiques et d'articles et sur les citations qu'ils renferment (et que 
l'on trouve aussi dans les brevets) pour mesurer la « production » des 
équipes de recherche, des institutions et des pays, identifier les réseaux 
nationaux et internationaux et suivre l'évolution de nouveaux 
domaines (multidisciplinaires) des sciences et de la technologie. 

Méthodologie et portée 
Les méthodes bibliométriques ont essentiellement été élaborées 

par des groupes universitaires et des sociétés conseils du secteur privé. 
Jusqu'à maintenant, il n'y a pas de lignes directrices internationales 
officielles pour la collecte de telles données ou pour leur utilisation en 
tant qu'indicateurs des sciences et de la technologie. Au cours du PTE, 
l'OCDE a commandité un rapport sur « l'état de la question » en 
bibliométrie (van Rann et Tijssen, 1990), qui constitue la base d'un 
manuel de l'OCDE sur l'utilisation et l'interprétation des indicateurs 
biblionnétriques. Le rapport a été produit et publié en collaboration 
avec la Commission européenne (Réseau européen sur les indicateurs 
de S-T du programme MONITOR-SPEAR). 

Bibliornétrie est un terme générique désignant les données au 
sujet des publications. À l'origine, le travail se limitait à la collecte de 
données sur le nombre d'articles et de publications scientifiques, 
classées par auteur et/ou institution, discipline scientifique, pays, etc., 
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afin de construire des indicateurs simples de la « productivité » de la 
recherche universitaire. Par la suite, des techniques plus complexes et 
multidimensionnelles fondées sur les citations parues dans les articles 
(et, plus récemment, aussi dans les brevets) ont été mises au point. Les 
indices de citation qui en résultent et les analyses des co-citations sont 
employés à la fois pour obtenir des mesures plus sensibles de la qualité 
de la recherche et suivre le développement des domaines de la science 
et des réseaux. 

Collecte des données 
La plupart des données bibliométriques proviennent de sociétés 

commerciales ou professionnelles. La principale source générale est le 
Science Citation Index  (SC), qui est un ensemble de bases de données 
créé par l'Institute for Scientific Information (des États-Unis) et sur 
lequel se fondent plusieurs importantes bases d'indicateurs 
scientifiques élaborées par la société Computer Horizons Inc. (pour le 
compte de la National Science Foundation). Parmi les autres bases 
spécialisées, il y a Medline (États-Unis) et Excerpta Medica (Pays-Bas) 
dans le domaine médical, ainsi que Chemical Abstracts (États-Unis). 

Un certain nombre d'autres bases de données internationales 
et/ou nationales, souvent inter-reliées, sont en voie d'élaboration. À 
l'heure actuelle, l'OCDE ne dispose pas de plans, de ressources ou des 
compétences requises pour entreprendre la collecte de données de 
base, bien que des données bibliométriques soient régulièrement 
employées dans ses rapports analytiques. 

Fiche de renseignements 5: 	Produits et industries de haute 
technologie 

But 
Construire des indicateurs pour mesurer le contenu 

technologique des biens produits et exportés par une industrie et un 
pays donnés, en vue d'expliquer leur performance sous l'angle de la 
compétitivité et des échanges sur les marchés « de haute technologie ». 
Ces marchés se caractérisent par une croissance rapide de la demande 
mondiale et des structures oligopolistiques; ils offrent des rendements 
commerciaux supérieurs à la moyenne et influent sur l'évolution de la 
structure d'ensemble de l'industrie. 
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Méthodologie et portée 
Les indicateurs sur le commerce des produits/industries de haute 

technologie ont été conçus à l'origine comme mesures de la 
« production » ou de « l'impact » de la R-D; on considère maintenant 
qu'ils ont une application plus étendue aux fins de l'analyse de la 
compétitivité et de la mondialisation. 

Il n'y a pas encore de normes internationales officiellement 
approuvées pour définir les industries et les produits de haute 
technologie. Deux grandes approches ont été suivies jusqu'à 
maintenant : l'approche par industrie, où les travaux de l'OCDE 
(inspirés d'études antérieures du Départment du Commerce des États-
Unis) ont été à la base de la plupart des exercices entrepris dans divers 
pays, et l'approche par produit. L'OCDE envisage de publier un 
volume renfermant une série de recommandations qui engloberaient 
les deux approches. 

a) 	Selon l'approche par industrie, soit celle employée par l'OCDE, 
le principal critère utilisé dans le passé a été les dépenses de R-D 
en pourcentage de la production, du roulement ou de la valeur 
ajoutée de l'industrie. Les industries ont été réparties en trois 
catégories, selon que leur intensité de R-D était « élevée », 
« moyenne » ou « faible » (OCDE, 1986c). D'autres travaux 
permettront de répartir les industries selon leur « contenu 
technologique », en tenant compte non seulement de 
l'investissement direct en R-D, mais aussi de l'acquisition 
indirecte de ses résultats sur le marché intérieur qui sont intégrés 
dans i) la consommation intermédiaire, ii) les biens en capital et 
iii) les résultats de la R-D étrangère intégrés aux biens importés. 
Tous ces intrants technologiques doivent faire l'objet 
d'estimations économétriques à l'aide de matrices d'entrées-
sorties. 

L'approche par produit offre l'avantage de permettre une analyse 
plus détaillée et l'identification du contenu technologique des 
produits; ainsi, on peut isoler les produits matures fabriqués par 
des industries dont l'intensité de R-D est par ailleurs élevée. 
Cette approche nécessite l'utilisation de données détaillées sur la 
R-D, par domaine de produit. 
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Collecte des données 
Jusqu'à maintenant, l'OCDE a privilégié l'approche par 

industrie. Se servant d'une base de données de l'OCDE sur le 
commerce classées selon la CITI, un ensemble de ratios 
importations/exportations pour les principales industries à coefficient 
élevé de R-D a été établi et est publié deux fois l'an dans Principaux 
indicateurs de la Science et de la Technologie; il est aussi disponible 
sur disquettes. Les séries sur le commerce, où les industries sont 
réparties selon que leur intensité de R-D est élevée, moyenne ou faible, 
sont analysées annuellement dans Politiques industrielles dans les pays 
de l'OCDE : Tour d'horizon annuel et résumées dans OECD Figures. 
Outre les autres améliorations mentionnées ci-dessus, une nouvelle 
base de données sur les échanges par produit, offrant de plus grandes 
possibilités d'analyse, devait être constituée en 1992. 

Fiche de renseignements 6: 	Statistiques sur l'innovation 

But 
Mesurer certains aspects du processus d'innovation industrielle 

et des ressources consacrées aux activités innovatrices. Fournir des 
renseignements qualitatifs et quantitatifs sur les facteurs qui favorisent 
ou nuisent à l'innovation, sur l'incidence de l'innovation, sur le 
rendement de l'entreprise, ainsi que sur la diffusion de l'innovation. 

Méthodologie et portée 
La publication intitulée OECD Proposed Guidelines for 

Collecting and Interpreting Innovation Data - Oslo Manual, produite 
conjointement par l'OCDE et le Nordic Fund for Industrial 
Development (Nordisk lndustrifond, Oslo) en 1990, est actuellement 
en révision. Elle devait être adoptée officiellement comme troisième 
ouvrage de la série des manuels « Frascati » et paraître à la fin de 1991 
ou au début de 1992. 

Les innovations technologiques englobent les nouveaux produits 
et procédés ainsi que les changements technologiques importants au 
niveau des produits et des procédés. Une innovation a été mise en 
application si elle a été lancée sur le marché (produit innovateur). 

Un produit innovateur important est un produit dont l'utilisation 
prévue, les caractéristiques de rendement, les attributs, les 
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propriétés conceptuelles ou la combinaison de matériaux et 
d'éléments diffèrent sensiblement de ceux des produits fabriqués 
jusque là. Ces innovations peuvent comporter des technologies 
radicalement nouvelles ou découler d'une combinaison de 
technologies existantes appliquées dans de nouvelles 
utilisations. 

Une innovation progressive axée sur un produit a trait à un 
produit actuel dont le rendement a été sensiblement amélioré. 
Ici aussi l'innovation peut prendre deux formes. Un produit 
simple peut être amélioré (rendement supérieur ou coût moins 
élevé) par l'utilisation d'éléments ou de matériaux à plus haut 
rendement, ou encore un produit complexe, qui renferme un 
certain nombre de sous-systèmes techniques intégrés, peut être 
amélioré en apportant des changements partiels à l'un de ces 
sous-systèmes. 

Un procédé innovateur consiste en l'adoption de méthodes de 
production nouvelles et sensiblement améliorées. Ces méthodes 
peuvent comporter des modifications au matériel ou à 
l'organisation de la production, ou aux deux. Les méthodes 
peuvent viser à fabriquer des produits nouveaux ou améliorés, 
qui ne peuvent être fabriqués dans des usines ou à l'aide de 
méthodes de production classiques, ou encore à accroître 
l'efficience de la fabrication de produits qui sont déjà sur le 
marché. 

Collecte des données 
Les données nationales sur les activités innovatrices sont 

habituellement recueillies au moyen d'enquêtes adressées aux 
entreprises industrielles. Plus de la moitié des pays membres de 
l'OCDE ont élaboré de telles enquêtes et c'est en fonction de leurs 
expériences qu'a été conçu le Manuel (OCDE, 1990d). 

Il est aussi possible de recueillir des données sur le nombre et la 
nature des innovations réelles. Ces renseignements peuvent être 
recueillis à l'aide d'enquêtes spéciales ou en consultant d'autres 
sources, comme les publications techniques. 

Jusqu'à maintenant, la seule série de données se prêtant à des 
comparaisons internationales est celle recueillie sous les auspices du 
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Nordic Industrial Fund. L'OCDE envisage d'élaborer une enquête 
internationale sur les activités innovatrices, en étroite collaboration 
avec le Nordic Fund et Eurostat. 

Fiche de renseignements 7: 	Mesurer l'utilisation de la technologie 
de fabrication avancée (TFA) 

But 
Mesurer l'étendue de l'utilisation de différents types de 

technologie de fabrication, y compris les profils de diffusion et leur 
incidence sur l'utilisation (les désavantages, les difficultés, les 
contraintes et les obstacles à une utilisation plus répandue), ainsi que 
les questions de compétence, de formation et d'emploi. 

Méthodologie et portée 
Une liste des « principales questions d'enquête » a été publiée 

dans L'action des pouvoirs publics et la diffusion de la micro-
électronique (OCDE, 1989a). Ces questions englobaient les 
applications de la micro-électronique dans les procédés à des fins de 
surveillance et de contrôle, ainsi que dans les produits. L'OCDE a joué 
le rôle de centre de diffusion de l'information dans ce domaine, en 
examinant régulièrement et en échangeant des renseignements sur les 
enquêtes effectuées ou en cours et en préconisant une plus grande 
comparabilité entre les enquêtes nationales. La diffusion et l'utilisation 
de la technologie de fabrication ont été examinées dans un ouvrage 
intitulé Ressources humaines et technologies de fabrication avancées 
(OCDE, 1991a). 

La technologie de fabrication avancée est définie comme étant le 
matériel contrôlé par ordinateur ou comportant des éléments micro-
électroniques employé pour la conception, la fabrication ou la 
manutention d'un produit. Les applications classiques comprennent la 
conception assistée par ordinateur (CAO), l'ingénierie assistée par 
ordinateur (IA0), les centres d'usinage souple, les robots, les véhicules 
à guidage automatisé ainsi que les systèmes de stockage et d'extraction 
automatisés. Ceux-ci peuvent être reliés par des systèmes de 
communication (réseaux locaux d'usine) dans des systèmes de 
fabrication souple (SFS) intégrés et, éventuellement, dans un système 
global de fabrication automatisée ou un système de production assistée 
par ordinateur (PAO). 	• 
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Collecte des données 
Les données nationales ont été recueillies dans le cadre 

d'enquêtes spéciales menées auprès d'entreprises manufacturières. 
Environ la moitié des pays membres de l'OCDE ont réalisé de telles 
enquêtes et leur comparabilité s'est améliorée en raison de l'utilisation 
de questions d'enquête communes. 

Jusqu'à maintenant, des comparaisons internationales détaillées 
de l'utilisation des TFA ont été faites en France, en Allemagne et au 
Royaume-Uni et, subséquemment, au Canada et aux États-Unis. 
D'autres pays ont fait des comparaisons plus restreintes. L'OCDE a 
suivi et encouragé ces comparaisons et elle envisageait de mener 
d'autres travaux sur les comparaisons et la collecte des données en 
1992. 

Fiche de renseignements 8: 	Personnel scientifique et technique (S- 
T) 

But 
Établir des bases de données cohérentes sur l'offre, l'utilisation 

et la demande actuelles et potentielles (au pays et à l'étranger) de 
personnel scientifique et technique en vue d'en évaluer les 
conséquences pour la recherche future et la performance industrielle, 
de planifier l'éducation et la formation, de mesurer la diffusion des 
connaissances intégrées dans les ressources humaines et d'évaluer le 
rôle des femmes (et des minorités) dans les activités scientifiques et 
techniques. 

Méthodologie et portée 
Jusqu'à maintenant, il n'existait pas de normes internationales de 

mesure des stocks et des flux de personnel scientifique et technique. 
Le principal organisme intéressé par ce genre de travail est la National 
Science Foundation (États-Unis). L'OCDE entreprend un examen de 
l'état des études et des données dans les pays membres avant de 
produire des lignes directrices provisoires. 

Le personnel S-T peut être défini en fonction des qualifications 
OU de l'emploi occupé. Dans le premier cas, la classification 
appropriée est la Classification internationale type de l'éducation (CITE) 
et, dans le second, la Classification internationale type des professions 
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(CITP). Il peut comprendre uniquement les personnes ayant une 
formation universitaire/professionnelle ou englober celles qui 
possèdent d'autres compétences de niveau post-secondaire ou 
occupant un emploi technique. Une combinaison de critères et 
niveaux est requise pour analyser correctement les questions d'offre et 
de demande. 

Un système représentatif devrait englober le contingent national 
total de personnel S-T à un point donné dans le temps, ventilé selon la 
situation d'emploi et le secteur ainsi que le genre d'emploi et les flux à 
l'entrée (principalement les personnes sortant du système 
d'enseignement et l'immigration) et à la sortie (principalement les 
départs à la retraite et l'émigration). Les données sur les stocks et les 
flux devraient être ventilées par domaine scientifique et technologique, 
selon l'âge et le sexe et, peut-être, l'origine nationale ou ethnique. 

Collecte des données 
Même si certains petits pays de l'OCDE sont en mesure de 

maintenir des registres nominatifs complets de tous les diplômés en 
science et en génie et de leurs déplacements subséquents, les bases de 
données sur le personnel S-T doivent être élaborées dans la plupart des 
pays en puisant à plusieurs sources, dont les statistiques de l'éducation 
(nombre d'enseignants et de diplômés) et de l'emploi et les 
recensements de la population, complétées par des enquêtes spéciales. 
L'UNESCO recueille et publie annuellement des données sur les 
contingents nationaux totaux de scientifiques et d'ingénieurs 
(UNESCO, 1990). L'OCDE espère mettre en place un ensemble plus 
raffiné d'indicateurs. La création d'une base de données consolidée 
pour le secteur de l'enseignement supérieur (voir Academic STAN) 
pourrait contribuer à rendre ces données disponibles. 

Fiche de renseignements 9: 	Statistiques et indicateurs de 
l'éducation 

But 
Fournir des statistiques et des indicateurs internationaux détaillés 

et fiables sur l'éducation qui tiennent pleinement compte de la 
complexité de la prestation d'une éducation adéquate dans les sociétés 
modernes, afin d'alimenter la réflexion et de soutenir l'élaboration des 
politiques. 
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Méthodologie 
La méthodologie sous-jacente de l'OCDE pour la production des 

statistiques sur l'éducation est essentiellement la même que celle 
présentée dans Methods and Statistical Needs for Educational Planning 
(OCDE, 1967), bien que les structures éducationnelles et les systèmes 
de classification internationaux aient considérablement évolué depuis. 
La Classification internationale type de l'éducation de l'UNESCO 
(UNESCO, 1976) fournit des lignes directrices sur les domaines et les 
niveaux d'éducation adoptés par l'OCDE. 

La définition de l'« éducation » est classique (mais de plus en 
plus problématique devant la diversité croissante des méthodes de 
prestation) parce qu'elle n'a trait qu'a l'éducation offerte dans les 
écoles, les universités et les autres établissements considérés comme 
faisant partie du système d'éducation général, l'accès à chaque niveau 
n'étant normalement possible qu'après avoir complété le niveau 
précédent. Toutes les activités de formation qui s'adressent aux adultes 
ou à des groupes cibles particuliers, par exemple aux jeunes gens à la 
recherche d'un emploi, aux chômeurs, etc., en sont donc exclues. 

L'OCDE travaille à l'élaboration d'une méthodologie qui 
permettrait d'établir des ensembles plus détaillés et comparables d'un 
pays à l'autre d'indicateurs en éducation ayant une plus grande utilité 
sur le plan de l'interprétation. Ces travaux en sont toujours à l'étape 
préliminaire mais influeront sur la production des statistiques sur 
l'éducation à compter de 1992, sous la forme d'un manuel où l'on 
traitera de la méthodologie, des définitions et des mesures. 

Collecte des données 
L'OCDE recueille des statistiques sur l'éducation à l'aide d'un 

ensemble de questionnaires uniformisés utilisés par l'OCDE, 
l'UNESCO et Eurostat. Ces statistiques comprennent 1) des données 
sur les inscriptions, les qualifications et les enseignants aux niveaux 
préscolaire, primaire et secondaire; 2) des ventilations semblables pour 
les niveaux d'enseignement supérieurs (troisième niveau); 3) des 
données sur les dépenses et le financement de l'éducation. Ces 
données sont conservées dans une base de données et publiées dans 
Statistiques de l'enseignement dans les pays de l'OCDE : Compendium 
de renseignements statistiques (OCDE, 1989m et 1990n). 
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Aux termes d'un exercice de réflexion, de consolidation et 
d'examen, les enquêtes et les bases de données seront mises à jour; on 
tiendra compte à la fois des nouveaux besoins identifiés et des 
méthodes modernes de transmission et de consultation des données. 

Fiche de renseignements 10: 	Statistiques sur la formation 

But 
Recueillir des données sur le volume, les coûts et les 

bénéficiaires de la formation « structurée » offerte et parrainée par les 
employeurs. Par la suite, préciser ce qui détermine les dépenses des 
employeurs à ce chapitre, les coûts et les avantages pour les 
employeurs et les employés, ainsi que le succès des différentes 
méthodes de formation. Ces renseignements contribueront à la 
conception de politiques visant à lutter contre la perte de compétitivité, 
le vieillissement de la main-d'oeuvre et les défis soulevés par les 
nouvelles technologies. Les données sur les dépenses de formation 
contribueront à la mesure de l'« investissement incorporel ». 

Méthodologie et portée 
Il n'y a pas encore de cadre international pour la collecte et 

l'analyse de statistiques sur la formation. Mais un groupe de 
spécialistes de l'OCDE a passé en revue les renseignements statistiques 
disponibles sur les activités de formation provenant d'une douzaine de 
pays membres afin de proposer des définitions et des méthodologies 
utiles et appropriées pour mesurer la formation, aux fins des politiques, 
et permettre des comparaisons significatives entre pays. 

Les premiers résultats sont présentés dans un rapport à diffusion 
restreinte présentement à l'étude au sein du Comité de l'éducation et 
du Comité de l'emploi, du travail et des affaires sociales de l'OCDE. 
Le rapport englobe la formation offerte en entreprise, c.-à-d., les 
activités d'enseignement et de formation organisées ou parrainées par 
les entreprises, telles que décrites dans les enquêtes menées auprès des 
employeurs et des employés. La prochaine tâche consistera à arrêter 
une définition des termes les plus fréquemment employés dans le 
domaine de la formation et à concevoir des enquêtes comparables 
auprès des employeurs et des employés qui soient plus transparentes 
pour ce qui est de la définition des composantes de la formation, de 
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même que les classifications connexes, les périodes de référence et des 
méthodes d'enquête pratiques. 

Collecte des données 
Tous les pays participants ont réalisé des enquêtes auprès des 

particuliers pour découvrir qui reçoit de la formation, même si ces 
enquêtes comportent des degrés de détail différents. La plupart des 
pays ont aussi mené des enquêtes auprès des employeurs sur la 
formation qu'ils offraient, mais seulement quelques-uns ont abordé la 
question des dépenses de formation. Seulement un ou deux pays 
possèdent des séries temporelles. Les enquêtes nationales ont été 
menées à l'aide de méthodologies, de définitions, de périodes de 
référence et de questions différentes. Certaines approches ont donné 
de meilleurs résultats que d'autres. 

Les données ne sont pas présentées dans le rapport 
méthodologique cité précédemment. Mais il y a eu un exercice 
parallèle et étroitement relié visant à évaluer la portée et le profil de la 
formation en entreprise dont les résultats ont été publiés en 1991 dans 
un ouvrage intitulé Perspectives de l'Emploi (OCDE, 1991j). 

Fiche de renseignements 11: Statistiques et indicateurs structurels 

But 
Produire des séries annuelles sur une longue période pour les 

principales variables industrielles (voir ci-dessous), ventilées par 
secteur; celles-ci pourraient être utilisées soit indépendamment soit 
simultanément avec des statistiques sur les sciences et la technologie et 
des statistiques sur le commerce pour produire des indicateurs dérivés 
visant à mesurer le changement structurel et à évaluer les politiques 
d'adaptation des gouvernements. 

Méthodologie et portée 
Les statistiques structurelles sont parmi les plus anciennes séries 

de données recueillies par les pays de l'OCDE. Les variables en 
question sont : la production, la valeur ajoutée, l'emploi, 
l'investissement total (qui comprend l'investissement en machines et 
en matériel), le nombre d'entreprises ou d'établissements, les coûts de 
main-d'oeuvre et le nombre d'heures travaillées. 



158 	 Appendice 1 

Il y a deux grands secteurs de données : a) les réponses aux 
enquêtes menées auprès des entreprises industrielles; et b) les séries 
dérivées des Comptes nationaux. Les premières sont fondées sur une 
méthodologie établie par les Nations Unies (ONU, 1986c) et peuvent 
différer sensiblement de celles des Comptes nationaux. Ces dernières 
englobent une vaste gamme d'industries de services, tandis que les 
premières traitent presque exclusivement de la fabrication mais 
donnent plus de détails sur ce secteur que les séries tirées des Comptes 
nationaux (ventilation au niveau des observations à 3 ou à 4 chiffres de 
la CITI). 

Collecte des données 
L'OCDE organise une enquête annuelle portant sur les 

statistiques structurelles; les données connexes peuvent remonter 
jusqu'à vingt ans, selon la variable étudiée. Ces données sont publiées 
annuellement dans un ouvrage intitulé Statistiques des structures 
industrielles. D'autres bases de données renfermant des 
renseignements similaires ont été créées par les Nations Unies (Bureau 
de la statistique des Nations Unies, à New York, Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel, à Vienne), ainsi que 
par Eurostat. Toutes ces données sont rassemblées et versées dans la 
base de données sur l'analyse structurelle de l'OCDE (STAN) (voir la 
case 62). 

Fiche de renseignements 12: Indicateurs industriels à court terme 

But 
Fournir des renseignements sur les tendances du niveau 

d'activité des principaux secteurs industriels (avec un décalage d'au 
plus un trimestre) pour évaluer la conjoncture industrielle courante et 
mettre à jour les indicateurs basés sur les statistiques structurelles (fiche 
de renseignements 11) et ainsi appuyer, en temps opportun, les travaux 
d'analyse et d'élaboration de la politique industrielle. 

Méthodologie 
Il n'y a pas de lignes directrices universelles en ce qui a trait à la 

méthodologie de collecte et de comparaison des indicateurs industriels 
à court terme autres que ceux de l'enquête trimestrielle de l'OCDE 
(voir ci-dessous). 
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Les indicateurs à court terme sont recueillis et présentés à 
fréquence mensuelle et trimestrielle. Ils sont habituellement exprimés 
sous forme d'indices et systématiquement corrigés pour tenir compte 
des variations saisonnières. 

Ces indicateurs portent sur les éléments suivants : production, 
livraisons, prix à la production, nouvelles commandes et commandes 
non remplies et emploi productif. D'autres indicateurs qualitatifs sont 
recueillis, entre autres les jugements sur les stocks de produits finis, les 
carnets de commande, le rythme d'entrée des commandes totales, les 
perspectives de production, l'utilisation de la capacité et les attentes 
relatives à la main-d'oeuvre. Les données sont classées par secteurs 
industriels tels que définis dans la CITI. L'OCDE possède des données 
quantitatives pour environ 25 industries (aux niveaux de la 
classification à 2, 3 et 4 chiffres de la CITI), tandis que les séries 
qualitatives ne sont disponibles qu'au niveau de la classification à 
2 chiffres de la CITI. 

Collecte des données 
Les données nationales sont recueillies au moyen d'enquêtes 

mensuelles et trimestrielles. L'OCDE administre une enquête 
internationale trimestrielle depuis 1975. Celle-ci englobe les séries 
mensuelles, trimestrielles (désaisonnalisées) et annuelles. La base de 
données qui en résulte est la seule source internationale de statistiques 
à jour par industrie. Dans l'avenir, on envisage d'élargir la portée de la 
base de données pour y inclure certaines industries de haute 
technologie et des variables supplémentaires, notamment au sujet de 
l'investissement et de certains indicateurs financiers. Les données sont 
publiées à une fréquence trimestrielle dans Indicateurs des activités 
industrielles et sont utilisées pour la production de la Revue annuelle 
de la politique industrielle des pays de l'OCDE. 

Fiche de renseignements 13: Projet de l'OCDE sur les subventions 
et l'adaptation structurelle 

But 
Exécuter un mandat ministériel en quantifiant la portée des 

programmes gouvernementaux destinés à soutenir l'industrie et les 
tendances dans ce domaine, afin d'améliorer la transparence 
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internationale et d'évaluer l'élément de subvention que comportent ces 
programmes et leur incidence, notamment sur la compétitivité. 

Méthodologie et portée 
Une méthodologie internationale uniforme est élaborée 

progressivement, à mesure que le projet avance. Au stade actuel, la 
mesure du coût net pour le gouvernement (CNG) a été ajoutée au 
budget de dépenses brutes du gouvernement (BDBG); elle donne une 
meilleure approximation de l'équivalent en subvention du soutien 
gouvernemental accordé à l'industrie. Deux catégories de soutien sont 
identifiées : les instruments financiers et l'aide budgétaire. 

Les principaux instruments financiers sont les subventions 
directes (octrois, avances non remboursables, avances remboursables 
et subventions axées sur les taux d'intérêt), les prêts (inclus dans le 
budget ou accordés par les intermédiaires financiers), les cautions de 
prêt et l'injection de capital de contrepartie. 

L'aide budgétaire englobe les exemptions et allocations fiscales, 
les crédits d'impôt, les allégements à taux spécial, les reports d'impôt 
et l'amortissement accéléré. Les achats militaires et civils sont aussi 
pris en considération. 

Les différents types de dépenses budgétaires sont ventilés en huit 
secteurs de politiques : les mesures sectorielles, les entreprises en 
difficulté, la recherche et le développement, la politique régionale, 
l'aide à l'investissement, les PME, l'emploi et la formation, ainsi que les 
exportations et l'aide liée au commerce. 

Pour la prochaine étape, les programmes de soutien seront 
classés en catégories plus homogènes afin de préciser leur incidence 
économique directe. 

Collecte des données 
Deux enquêtes ont été entreprises aux fins de cet exercice. Les 

résultats de la seconde enquête, qui couvre la période 1986 -1989, sont 
conservés dans une base de données à'l'OCDE. Les résultats vont au 
delà des simples statistiques et donnent une description quantitative et 
qualitative de quelque 800 programmes de soutien à l'industrie; ils 
peuvent servir à établir de nouvelles classifications et à mesurer l'effet 
sur la compétitivité. Étant donné la nature de ces renseignements et 
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certains problèmes de confidentialité, ils sont stockés et analysés en 
mode local. 

Fiche de renseignements 14: Investissement étranger direct 

But 
Dans le cadre de la mondialisation des activités industrielles, 

recueillir des données annuelles sur les stocks et les flux d'IED, 
ventilées par industrie, qui soient comparables aux autres statistiques 
sur l'industrie et la technologie, afin de pouvoir quantifier les 
répercussions des flux d'investissement étranger sur le commerce, les 
transferts de technologie, la structure industrielle et la compétitivité des 
pays d'origine et de destination de l'investissement. 

Méthodologie et portée 
Les définitions universelles de base sont celles élaborées par le 

Fonds monétaire international. L'OCDE est à produire une version 
révisée des définitions repères détaillées aux fins de l'investissement 
étranger direct qui serait compatible avec les versions révisées du 
Manuel de la balance des paiements du FMI (cinquième édition, 
devant paraître au plus tard en 1992) et du SCN. 

Un investisseur étranger direct est un particulier ou une 
entreprise constituée ou non en société qui possède une filiale, une 
entreprise affiliée ou une succursale dans un pays autre que le(s) pays 
de résidence de l'investisseur. Cela devrait viser la propriété d'au 
moins 10 p. 100 des actions ordinaires avec droit de vote de 
l'entreprise dans laquelle l'investissement est fait. Selon le degré de 
contrôle, «l'entreprise visée par un investissement étranger direct» 
pourrait être : 

une filiale, soit une entreprise dont la société mère possède plus 
de 50 p. 100 des actions avec droit de vote (ou qui a le droit de 
nommer ou de renvoyer la majorité de ses administrateurs); 
une société affiliée, soit une entreprise dont la société mère 
possède entre 10 et 50 p. 100 des actions avec droit de vote, ce 
qui lui permet d'intervenir dans sa gestion; 
une succursale, soit une entreprise non constituée en société 
(traitée comme une quasi-société dans le SCN) établie par une 
société mère avec d'autres et comportant l'achat ou la location 
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de terrains ou d'immeubles et l'acquisition d'autres éléments 
d'actif fixes en vue d'un niveau significatif de production. 

Collecte des données 
Des données sur l'investissement étranger direct sont recueillies 

dans la plupart des pays de l'OCDE par les ministères des finances, les 
banques centrales et les ministères de l'industrie et du commerce. Les 
trois principales catégories de données sont : 

le niveau des flux d'investissement entrant et sortant de chaque 
pays, par secteur (industrie et services) et par région 
géographique; 
la valeur des stocks d'investissement (ou à défaut de ces 
renseignements, les sommes cumulatives sur une longue 
période) entrant et sortant d'un pays, par industrie et par région; 
les caractéristiques des entreprises dont le capital est détenu à 
plus de 50 p. 100 par des non-résidants, ventilées par industrie. 
Les variables en question sont le nombre d'entreprises, l'emploi, 
la production brute, la valeur ajoutée, la formation brute de 
capital, le surplus d'exploitation brute, le stock de capital brut, 
l'investissement en R-D, les exportations, les importations et les 
transferts de technologie. 

L'OCDE a réalisé une enquête sur la troisième catégorie d'IED et 
les données sont disponibles pour douze pays et pour diverses années 
au cours de la période 1972-1987. Les renseignements sur les 
première et deuxième catégories sont disponibles auprès de sources 
nationales seulement. 

Fiche de renseignements 15 : Indicateurs dans le domaine de 
l'environnement 

But 
Élaborer des indicateurs devant servir à intégrer la prise de 

décision en matière d'environnement et d'économie aux niveaux 
national, international et mondial. 

Éclairer le processus de dialogue continu au niveau des 
politiques entre les pays et jeter les bases d'une coopération et 
d'ententes internationales. Donner suite au droit qu'a le public d'être 
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renseigné sur les tendances fondamentales de la qualité de l'air et de 
l'eau et d'autres aspects de leur environnement immédiat touchant la 
santé et le bien-être. 

Méthodologie et portée 
Il n'existe pas d'ensemble universel d'indicateurs'en matière 

d'environnement; plutôt, il y a des ensembles d'indicateurs 
correspondant à des cadres conceptuels et à des objectifs de politique 
particuliers. 

Trois grandes familles d'indicateurs sont en cause : 

i) Les indicateurs servant à faire rapport sur les conditions et les 
tendances de l'environnement et à mésurer globalement la 
performance en matière d'environnement; le cadre statistique de 
l'OCDE dans ce domaine est actuellement en voie 
d'amélioration et d'élargissement.. 

ii) Les indicateurs de l'intégration des préoccupations 
environnementales aux politiques sectorielles, c'est-à-dire 
l'élaboration d'indicateurs sectoriels qui témoignent de 
l'efficience environnementale et des liens entre les politiques et 
les tendances économiques dans des secteurs clés (p. ex. 
l'agriculture, l'énergie, les transports) d'un côté et 
l'environnement de l'autre. 

iii) Les indicateurs de l'intégration des préoccupations 
environnementales aux politiques économiques plus générales 
par le truchement d'une comptabilité environnementale, 
notamment au niveau macro-économique. La priorité va à deux 
aspects : l'élaboration de comptes satellites dans le système des 
comptes nationaux et les travaux consacrés aux comptes de 
ressources naturelles (c.-à-d. les comptes pilotes sur les 
ressources forestières). 

Tous les travaux méthodologiques qui précèdent sont entrepris 
en étroite collaboration avec d'autres organismes internationaux, 
notamment Eurostat. 

Collecte et publication des données 
L'OCDE tient à jour un ensemble de statistiques de base sur 

l'état de l'environnement dans les pays membres dans sa base de 
données SIREN; ces données sont publiées régulièrement dans 
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Compendia of Environmental Data (OCDE, 1991 1). Les résultats de ces 
travaux et d'autres sur les indicateurs dans le domaine de 
l'environnement sont présentés dans une série de rapports sur l'état de 
l'environnement produits à intervalle d'environ cinq ans en vue des 
rencontres ministérielles de l'OCDE. Une publication spéciale, 
Indicateurs d'environnement.: une étude pilote, a été produite pour la 
rencontre de 1991 (OCDE, 1991e). 

NOTES 

1. Celles-ci englobent uniquement les principales catégories. Pour 
une description plus complète, voir l'ouvrage de l'OCDE 
(1990j). 

2. La notion générale des indicateurs en sciences et en technologie 
a été étudiée au début des années 60 mais n'a pas été 
réexaminée sérieusement jusqu'à la publication, en 1973, du 
premier rapport du US National Science Board sur les 
indicateurs scientifiques (devenus les indicateurs scientifiques et 
techniques). La définition de l'OCDE dont il est question ici est 
inspirée de ces rapports et est d'abord parue dans un document 
conceptuel général produit par le secrétariat de l'importante 
conférence de l'OCDE sur les indicateurs en science et en 
technologie, qui s'est tenue en 1980. 

3. Au sujet des indicateurs de S-T, voir, par exemple, le National 
Science Board des États-Unis (1989); au sujet des indicateurs en 
matière d'environnement, voir « Opinion publique » dans 
OCDE, 1991e. 

4. Contrairement à la CE ou aux États-Unis, l'OCDE ne possède pas 
un bureau ou une direction générale distincte pour les 
statistiques. Des divisions, des unités ou des employés chargés 
des statistiques sont logés dans les directions générales 
concernées. Le travail visé par le présent document est exécuté 
à la Direction générale des sciences, de la technologie et de 
l'industrie (Division des indicateurs scientifiques, technologiques 
et industriels), la Direction générale des affaires sociales, de la 
main-d'oeuvre et de l'éducation, le Centre de recherche et 
d'innovation en éducation, le Département de l'économique et 
des statistiques (Division des statistiques économiques et des 
comptes nationaux), ainsi que la Direction générale de 
l'environnement. 
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5. Une évolution aussi fondamentale du système économique et 
social est actuellement en cours en Europe centrale et de l'Est où 
les organismes officiels responsables des statistiques doivent 
adopter des cadres et des méthodes statistiques entièrement 
nouveaux. 

6. CE (1990), Nomenclature générale des activités économiques 
dans les communautés européennes (NACE, rév. 1). La 
NACE-70 continuera d'être utilisée jusqu'en 1993, alors que la 
nouvelle version de la classification entrera en vigueur. 
CE (ébauche), Classification centrale de produits dans les 
communautés européennes (CPC-COM). 
CE (1987), Nomenclature combinée (CN). Celle-ci a remplacé 
le tarif douanier commun et la Nomenclature des marchandises 
pour les statistiques du commerce extérieur de la Communauté 
et du commerce entre ses États membres (NIMEXE). 

7. Ces définitions fondamentales ont aussi été adoptées par 
l'UNESCO pour ses statistiques mondiales. Voir UNESCO, 
1978. 

8. Un numéro à venir de la Revue STI de l'OCDE sera consacré à 
la présentation des résultats de certaines enquêtes sur 
l'innovation et la technologie dans le secteur manufacturier. 

9. Voir, par exemple, les données de MERIT citées au chapitre 10. 
10. Dans le cadre du PTE, les «sites» sont de vastes agglomérations 

telles que Silicon Valley ou Sophia-Antipolis, où sont concentrés 
des laboratoires de R-D de pointe, des universités prestigieuses 
et des entreprises de haute technologie organisées en réseaux. 
Ces sites offrent des externalités positives importantes pour le 
développement industriel des régions environnantes et agissent 
comme pôles d'attraction sur la main-d'oeuvre hautement 
qualifiée, les industries de haute technologie et les investisseurs 
étrangers. 

11. On a fait valoir, assez tard au cours du PTE, que des statistiques 
devraient aussi être recueillies sur les techniciens. De fait, une 
base de données sur les personnes ayant au moins une formation 
de niveau universitaire en sciences et en technologie devrait 
déjà inclure la plupart des techniciens de niveau supérieur. 
Obtenir des renseignements sur les techniciens « d'usine » qui 
possèdent des qualifications moins étendues et plus pratiques ou 
une formation interne relèverait davantage des enquêtes 
générales sur la qualité de la population active. 





PRI NCI PALES RÉFÉRENCES 

Arrow, K., « The Economic Implications of Learning by Doing » Review 
of Economic Studies, vol. 29, n° 3, 1962, p. 155-173. 

Bertil Conference, The Dynamics of the Firm, École d'économie de 
Stockholm, Stockholm (Suède), 1994. 

Boyer, R., « The Models Revolution: cumulative learning, irreversibility 
and diversity of trajectories » paru dans Technology and the 
Wealth of Nations, ouvrage publié sous la direction de C. 
Freeman et D. Foray, Pinter, Londres, 1993, p. 95-106. 

Cohen, S. et J. Zysman, Manufacturing Matters, Basic Books, New 
York, 1987. 

Coriat, B., « Globalisation, Variety and Networks — the metamorphosis 
of the fordist firm » document présenté à la conférence de 
Castellanza (Italie) intitulée Hierarchy, Markets and Power in the 
Economy, 1993. 

Coriat, B. et G. Dosi, « Learning How to Govern and Learning How to 
Solve Problems », présenté à la conférence Bertil intitulée The 
Dynamics of the Firm, École d'économie de Stockholm, 1994. 

David, P. et D. Foray, « Accessing and Expanding the Science and 
Technology Knowledge Base » Working Group on Innovation 
and Technology Policy, OCDE, Paris, 1994. 

Dosi, G., « Sources, Procedure and the Micro-economic Effects of 
Innovation », Journal of Economic Literature, vol. 26, n° 3, 1988, 
p. 1120-1171. 

Fagerberg, J., « Innovation. Catching-up and Growth » Technology and 
productivity: the challenge for economic policy, OCDE, Paris, 
1991. 

Fagerberg, J., « Technology and International Differences in Growth 
Rates », Journal of Economic Literature, vol. 32, n° 3, 1994, p. 
1147-1175. 

167 



168 	 Principales références 

Freeman, C., «The Nature of Innovation and the Evolution of the 
Productive System», préparé pour la conférence Internationale 
de l'OCDE sur les sciences, la technologie et la croissance 
économique, 5-7 juin 1995. 

Freeman, C., « The Information Economy, ICT and the Future of the 
World Economy », allocution prononcée à Ottawa, février 
1993a. 

Freeman, C., « The "National System of Innovation" in Historical 
Perspective » Cambridge Journal of Economics, vol. 19, p. 5-24. 

Freeman, C. et L. Soete, Work for All or Mass Unemployment, Pinter, 
Londres, 1994. 

Helpman, E. et L. Grossman, Endogenous Growth Theory, MIT Press, 
Cambridge (Mass.), 1991. 

Lucas, R., «On the Mechanisms of Economic Development » Journal of 
Monetary Economics, vol. 22, n° 1, 1988,  p.3-42. 

Lundvall, B.-À. (éd.), National Systems of Innovation: Towards a 
Theory of Innovation and Interactive Learning, Pinter, Londres, 
1992. 

Mjoset, L., The Irish Economy in a Comparative Institutional 
Perspective, National Economic and Social Council, Dublin, 
1992. 

Nelson, R., National Systems of Innovation, Oxford University Press, 
Oxford, 1992. 

Nelson, R., « What has been the matter with Neo-classical growth 
theory? », paru dans The Economics of Growth and Technical 
Change, ouvrage publié sous la direction de G. Silverberg et L. 
Soete, Edward Elgar, Londres, 1994, p. 290. 

OCDE, La Technologie et l'économie : Les relations déterminantes, 
OCDE, Paris, 1992a. 

OCDE, The Economic Dimension of IT Standards, OCDE, Paris, 1992c. • 



Principales références 	 169 

OCDE, Proposed Guidelines for Collecting and Interpreting 
Technological Innovation Data — The Oslo Manual, OECD/G D, 
vol 92, n° 26, OCDE, Paris, 1992d. 

OCDE, «Financial Support for Innovation», document de travail, OCDE, 
Paris, 1993. 

OCDE, « Technology, Innovation and Unemployment », document de 
travail, OCDE, Paris, 1994a. 

OCDE, « Technology Flows in National Systems of Innovation », 
Working Group on Innovation and Technology Policy, OCDE, 
Paris, 1994b. 

Ohmae, K., The Borderless World: management lesson in the logic of 
the global marketplace, Harper, Londres et New York, 1990. 

Patel, P., « Localised Production of Technology for Global Markets », 
1994, à paraître dans Cambridge Journal of Economics. 

Pavitt, K. et P. Patel, « National Innovation Systems: Why they are 
important and how they might be measured and compared », 
Economics of Innovation and New Technology, vol. 3, 1994, 
p. 77-95. 

Perez, C., « Structural change and the assimilation of new technologies 
in the economic and social system », Futures, vol. 15, n° 5, 
1983, p. 357-375. 

Porter, M., The Competitive Advantage of Nations, New York: Free 
Press, Macmillan, 1990. 

Reich, R. B., The Work of Nations: preparing ourselves for the 21st 
century capitalism, Vintage Books, New York, 1991. 

Romer, P., « Increasing returns and long-run growth », Journal of 
Political Economy, vol. 94, n°5, 1986, p. 1002-1037. 

Rothwell, R., « Successful Industrial Innovation: critical factors for the 
1990s », R&D Management, vol. 22, n°3, 1992, p. 221-239. 



170 	 Principales références 

Sako, M., Contracts, Prices and Trust; How the Japanese and British 
Manage the Sub-contracting Relationships, Oxford University  
Press, Oxford, 1992. 

Soete, L. et Arundel (éd.), An Integrated Approach to European 
Innovation and Diffusion: a Maastrich Memorandum, 
Commission des communautés européennes, Bruxelles, 1993. 



• BIBLIOGRAPHIE 

Abernathy, W.J. et K.B. Clark, « Innovation: mapping the winds of 
creative destruction», Research Policy, vol. 14, 1985, p. 3-22. 

Abramowitz, M., « Catching up, forging ahead and falling behind », 
Journal of Economic History, vol. 46, 1986, p. 385-406. 

Achilladelis, B.G., A. Schwarzkopf et M. Lines, « A study of innovation 
in the pesticide industry », Research Policy, vol. 16, n° 2, 1987, 
p. 175-212. 

Achilladelis, B.G., A. Schwarzkopf et M. Lines, « The dynamics of 
technological innovation: the case of the chemical industry », 
Research Policy, vol. 19, n° 1, 1990, p. 1-35. 

Acs, Z.J.L., « High Technology Networks in Maryland », document 
présenté à la conférence organisée à Montréal sur le thème 
Innovateurs et réseaux, mai 1990. 

Acs, Z.J. et D.B. Audretsch, « Innovation in large and small firms: an 
empirical analysis », American Economic Review, vol. 78, n° 4, 
septembre 1988. 

Afuah, A.N. et J.M. Utterback, « The emergence of a new 
supercomputer architecture », Technological Forecasting and 
Social Change, vol. 40, 1991, p. 315-328. 

Aghion, P. et P. Howitt, « A model of growth through creative 
destruction », paru dans Technology and the Wealth of Nations 
(chap. 7), ouvrage publié sous la direction D. Foray et 
C. Freeman, Frances Pinter, Londres, 1993. 

Alchian, A., « Uncertainty, evolution and economic theory », Journal of 
Political Economy, vol. 58, 1951, p. 211-222. 

Alderman, N. et S. Davies, « Modelling regional patterns of innovation 
diffusion in the UK metal-working industries », Regional Studies, 
vol. 24, 1990, p. 513-528. 

171 



172 	 Bibliographie 

Alderman, N. et W. Wynarczyk, « The performance of innovative small 
firms: a regional issue », paru dans New Technology and the 
Firm, ouvrage publié sous la direction de P. Swan n,  Routledge, 
Londres, 1993. 

Allen, R.C., « Collective invention », Journal of Economic Behaviour 
and Organisation, vol. 4, 1983, p, 1-24. 

Amable, B., « Radical and incremental innovation in a model of 
endogenous and unsteady growth », document présenté à la 
conférence MERIT, Maastricht, décembre 1992. 

Amable, B., « National effects of learning, international specialisation 
and growth paths », paru dans Technology and the Wealth of 
Nations (chap. 8), ouvrage publié sous la direction de D. Foray 
et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Amendola, M. et J.L. Gaffard, The Innovation Choice: 14-n Economic 
Analysis of the Dynamics of Technology, Blackwell, Oxford, 
1988. 

Ames, E., « Research, invention, development and innovation », 
American Economic Review, vol. 51, n° 3, 1961, p. 370-381. 

Amin, M. et J.B. Goddard (éd.), Technological Change, Industrial 
Restructuring and Regional Development, Allen and Unwin, 
Londres, 1986. 

Amsden, A., Asia's Next Giant: South Korea and Late Industrialisation, 
Oxford University Press, Oxford et New York, 1989. 

Andersen, E.S., « Techno-economic paradigms as typical interfaces 
between producers and users », Journal of Evolutionary 
Economics, vol. 1, n° 2, 1991, p. 119-144. 

Andersen, E.S., « Approaching national systems of innovation from the 
production and linkage structure », paru dans Towards a New 
Approach, ouvrage publié sous la direction de B.-À. Lundvall, 
1992a. 



Bibliographie 	 173 

Andersen, E.S., « The difficult jump from Walrasian to Schumpeterian 
analysis », document présenté à la conférence internationale de 
la société Schumpeter, Kyoto, août, 1992b. 

Andersen, E.S., Schumpeter and the Elements of Evolutionary 
Economics, Pinter, Londres, 1993. 

Angello, M.M., Joseph Alois Schumpeter: A Reference Guide, Springer, 
Berlin, 1990. 

Antonelli, C., « The international diffusion of new information 
technologies », Research Policy, vol. 15, 1986, p. 139-147. 

Antonelli, C., The Economics of Localized Technological Change: The 
Evidence from Information and Communication Technologies, 
Université de Turin, départnnent d'économique, 1992. 

Antonelli, C. (éd.), The Economics of Information Networks, Elsevier, 
Amsterdam, 1992. 

Antonelli, C., « The dynamics of technological inter-relatedness: the 
case of information and communication technologies », paru 
dans Technology and the Wealth of Nations (chap. 9), ouvrage 
publié sous la direction de D. Foray et C. Freeman, Pinter, 
Londres, 1993. 

Antonelli, C. et D. Foray, The Economics of Intellectual Property Rights 
and Systems of Innovation, Université de Turin, document 
polycopié, 1991. 

Antonelli, C., P. Petit et G. Tahar, The Economics of Industrial 
Modernisation, Academic Press, Londres, 1992. 

Aoki, M., « Horizontal versus vertical information: structure of the 
firm », American Economic Review, vol. 76, n° 5, 1986, p. 971- 
983. 

Aoki, M., Information, Incentives and Bargaining in the Japanese 
Economy, Cambridge University Press, New York, 1988. 



174 	 Bibliographie 

Aoki, M., « Towards an econonnic nnodel of the Japanese firm », Journal 
of Economic Literature, vol. 28, 1990, p. 1-27. 

Aoki, M., « The Japanese firm as a system: survey and research 
agenda », document présenté à la comnférence de Stockholm sur 
le Japon, École d'économie de Stockholm, septembre 1991. 

Arcangeli, F., P. David et G. Dosi (éd.), Frontiers on Innovation 
Diffusion, rapport sur la conférence de Venise sur la diffusion 
des innovations, 3 vols, DAEST, Oxford University Press, Venise, 
1986. 

Arcangeli, F., G. Dosi et M. Moggi, « Patterns of diffusion of electronics 
technologies: an international comparison », Research Policy, 
vol. 20. n° 6, 1991, p. 515-531 . 

Archibugi, D., « In search of a useful measure of technological 
innovation », Technological Forecasting and Social Change, 
vol. 34, 1988a, p. 253-277. 

Archibugi, D., « The inter-industry distribution of technological 
capabilities. A case study in the application of the Italian 
patenting in the USA », Technovation, vol. 7, n° 3, 1988b, 
p. 259-274". 

Archibugi, D., S. Cesaratto et G. Sirilli ., « Innovative activity, RéSeD and 
patenting: the evidence of the survey on innovation diffusion in 
Italy », Science Technology lndustry Review, vol. 2, 1987, 
p.135-150. 

Archibugi, D. et M. Pinta, The Technological Specialization of 
Advanced Countries, rapport présenté à la CE sur les activités 
internationales dans le domaine des sciences et de la 
technologie, Kluwer, Dordrecht, 1992. 

Arthur, W.B., « Competing techniques and lock-in by historical events. 
The dynamics of allocation under increasing returns », IIASA, 
Luxemburg, 1983; éd. rév., CEPR, Stanford University, 1985. 

Arrow, K., « The Economic Implications of Learning by Doing », 
Review of Economic Studies, vol. 29, n° 3, 1962, p. 155-173. 



Bibliographie 	 175 

Arthur, W.B., « Industry, location and the importance of history », 
Center for Economic Policy Research, document n° 84, Stanford 
University, 1986. 

Arthur, W.B., « Competing technologies: an overview », paru dans 
l'ouvrage publié sous la direction de Dosi et coll., 1988. 

Arthur, W.B., « Competing technologies, increasing returns and lock-in 
by historical events », Economic Journal, vol. 99, n° 1, p. 116- 
131, mars 1989. 

Arthur, W.B., Y.M. Ermoliev et Y.M. Kaniovski, « Path-dependence 
processes and the emergence of macro-structure », European 
Journal of Operational Research, vol. 30, 1987, p. 294-303. 

Arundel, A. et coll., An integrated approach to European innovation 
and technology diffusion policy: a Maastricht memorandum, 
MERIT, Université de Limbourg, 1993. 

Auzeby, F. et J.-P. François, « Technological innovation in the French 
industry », STI Review,  n°11, 1992, p. 118-124. 

Ayres, R.V., « Information, computers, CIM and productivity », paru 
dans l'ouvrage de l'OCDE, 1991b), Technology and 
Productivity, OCDE, Paris, 1991a. 

Ayres, R.V., Computer Integrated Manufacturing, vol. 1, Chapman and 
Hall/IIASA, Londres, 4 vol., 1991b. 

Baba, Y., « Japanese colour TV firms. Decision-making from the 1950s 
to the 1980s », thèse de doctorat, Université de Sussex, Brighton, 
1985. 

Baba, Y. et S. Takai, « Information technology introduction in the big 
banks: the case of Japan », paru dans New Explorations in the 

• Economics of Technical Change, ouvrage publié sous la 
direction de C. Freeman et L. Soete, Frances Pinter, Londres, 
1990. 



176 	 Bibliographie 

Bailey, M.W. et A.K. Chakrabarti, « Innovation and productivity in US 
industry », Brookings Pap. Econ. Act., 2 décembre 1985, p.609-632. 

Barras, R., « Towards a theory of innovation in services », Research 
Policy, vol. 15, n° 4, 1986, p. 161-173. 

Barras, R., « Interactive innovation in financial and business services: 
the vanguard of the service revolution », Research Policy, 
vol. 19, n° 3, 1990, p.215-237. 

Basberg, B., « Patents and the measurement of technological change: a 
survey of the literature », Research Policy, vol. 12, 1987, p. 131- 
143. 

Bell, M., « Learning and accumulation of industrial and technological 
capability in developing countries », paru dans Technological 
Capacity in the Third World, ouvrage publié sous la direction de 
K. King et M. Fransman, Macmillan, Londres, 1984. 

Bell, M., Science and technology policy research in the 1990s: key 
issues for developing countries, Université de Sussex, SPRU, 
Brighton, 1991. 

Bell, M. et K. Pavitt, « National capacities for technological 
accumulation », World Bank Conference on Development 
Economics, vol. 1, mai 1992. 

Bell, R.M.N., C.M. Cooper, R.M. Kaplinsky et Sakyarakwit Wit, 
Industrial Technology and Employment Opportunity: A Study of 
Technical Alternatives for Car Manufacture in Developing 
Countries, International Labour Organisation, Genève, 1976. 

Bernal, J.D., The Social Function of Science, Routledge and Kegan 
Paul, Londres, 1939. 

Bernai, J.D., Science and Industry in the Nineteenth Century, Indiana 
University Press, Bloomington, 3' édition, 1970. 

Bessant, J., Managing Advanced Manufacturing Technology, Blackwell, 
NEC, Oxford, 1991. 



Bibliographie 	 177 

Bessant, J. et W. Haywood, « Mechatronics and the machinery 
industry », paru dans Technology and the Future of Europe, 
ouvrage publié sous la direction de C. Freeman, M. Sharp et 
W. Walker, Frances Pinter, Londres, 1991. 

Bessant, J., J. Burnell, R. Hardy et S. Webb, « Continuous innovation in 
British manufacturing », 1993, à paraître dans Technovation. 

Bianchi, P. et N. Bellini, « Public policies for local networks of 
innovators », Research Policy, vol. 20, n° 5, 1991, p. 487-497. 

Bijker, W.E. et J. Law (éd.), Shaping Techhology, Building Society, MIT 
Press, Cambridge (Mass.), 1992. 

Blaug, M., Economic Theory in Retrospect, Heinemann, Londres, 
1964. 

Boyer, R., « Technical change and the theory of regulation », paru dans 
Technical Change and Economic Theory, ouvrage publié sous la 
direction de Dosi et coll., Frances Pinter, Londres et Columbia 
University Press, New York, 1988. 

Boyer, R., « The models revolution », introduction à la partie II de 
Technology and the Wealth of Nations, ouvrage publié sous la 
direction de D. Foray et C. Freeman, Frances Pinter, Londres, 
1993. 

Boyer, R. et P. Petit, « Kaldor's growth theories: past, present and 
prospects », paru dans Nicholas Kaldor and Mainstream 
Economics, ouvrage publié sous la direction de W. Semmler et 
E. Neil, Londres, 1989. 

Brady, T.M., New Technology and Skills in British Industry, Skills 
Series 5, Manpower Services Commission, 1986. 

Brady, T. et P. Quintas, « Computer software: the IT constraint », paru 
dans Technology and the Future of Europe, ouvrage publié sous 
la direction de C. Freeman, M. Sharp et W. Walker, Frances 
Pinter, Londres, 1991. 



178 	 B ibliographie .  

Braun, E. et S. MacDonald, Revolution in Miniature: The History and 
Impact of Semi-Conductor Electronics, Cambridge University 
Press, Cambridge, 1978. 

Bressand, A., « Electronic cartels in the making? » Transatlantic 
Perspectives, n°21, 1990, p. 3-6. 

Bressand, A. et N. Kalypso (éd.), Strategic Trends in Services: an 
Inquiry into the Global Service Economy, Harper and Row, New 
York, 1989. 

Burns, T. et G.M. Stalker, The Management of Innovation, Tavistock, 
Londres, 1961. 

Callon, M., « Variety and irreversibility in netvvorks of technique 
conception and adoption », paru dans Technology and the 
Wealth of Nations (chap. 11), ouvrage publié sous la direction 
de D. Foray et C. Freeman, Frances Pinter, Londres, 1993. 

Camagni, R. et coll., II Robot Italiano Produzione e Mereato della 
Robotica Industriale, 24 Ore, Milan, 1984. 

Camagni, R. (éd.), Innovation Networks: Spatial Perspectives, Belhaven 
Press, Londres, 1991. 

Cantwell, J., Technological Innovation and Multinational Corporations, 
Blackwell, Oxford, 1989. 

Cantwell, J., « The International agglomeration of R&D », paru dans 
Global Research Strategy and International Competitiveness, 
ouvrage publié sous la direction de M. Casson, Blackwell, 
Oxford, 1991a. 

Cantwell, J.A., « Historical trends in international patterns of 
technological innovation », paru dans New Perspectives on the 
Late Victorian Economy: Essays in Quantitative Economic 
History 1860-1914, ouvrage publié sous la direction de J. 
Forennan-Peck, Cambridge University Press, Cambridge, 1991b. 

Cantwell, J.A., Transnational Corporations and Innovatory Activities, 
Routledge, Londres, 1993. 



Bibliographie 	 179 

Carlsson, B. (éd.), Industrial Dynamics, Kluwer Academic Publishers, 
Boston, 1989. 

Carlsson, B. et S. Jacobsson, « Technological systems and economic 
performance: the diffusion of factory automation in Sweden », 
paru dans Technology and the Wealth of Nations (chap. 4), 
ouvrage publié sous la direction de D. Foray et C. Freeman, 
Frances Pinter, Londres, 1993. 

Carlsson, B. et R. Stankiewicz, « On the nature, formation and 
composition of technological systems », Journal of Evolutionary 
Economics, vol. 1, n° 2, 1991, p. 93-119. 

Carter, C.F. et B.R. Williams, Industry and Technical Progress, Oxford 
University Press, Oxford, 1957. 

Carter, C.F. et B.R. Williams, Investment in Innovation, Oxford 
University Press, Oxford, 1958. 

Carter, C.F. et B.R. Williams, Science and Industry, Oxford University 
Press, Londres, 1959a. 

Carter, C.F. et B.R. Williams, « The characteristics of technically 
progressive firms », Journal of Industrial Economics, vol. 7, n° 2, 
1959b, p. 87-104. 

Cassiolato, J., « The user-producer connection in hi-tech: a case study 
of banking automation in Brazil », paru dans High-Tech for 
Industrial Development, ouvrage publié sous la direction de H. 
Schmitz et J. Cassiolato, Routledge, Londres, 1992. 

Casson, M. (éd.), Global Research Strategy and International 
Competitiveness, Blackwell, Oxford, 1991. 

Cesaratto, S. et G. Sirilli, « Some results of the Italian survey on 
technological innovation », STI Review,  n°11, 1992, p. 80-95. 

Chandler, A.D., The Invisible Hand: The Managerial Revolution in 
American Business, Belknap Press, Harvard University, 
Cambridge (Mass.), 1977. 



180 	 Bibliographie 

Chandler, A.D., Scale and Scope: The Dynamics of Industrial 
Capitalism, Belknap Press, Harvard University, Cambridge 
(Mass.), 1990. 

Chandler, A.D., « What is a firm?: a historical perspective », European 
Economic Review, vol. 36, 1992, p. 483-494. 

Chesnais, F., Multinational Enterprises and the International Diffusion 
of Technology, paru dans l'ouvrage de Dosi et coll., 1988a. 

Chesnais, F., « Technical cooperation agreements between firms », STI 
Review, n° 4, OCDE, Paris, 1988b. 

Chesnais, F., « National systems of innovation, FDI and the operations 
of MN Es », paru dans National Systems of Innovation, ouvrage 
publié sous la direction de B.-À. Lundvall, Frances Pinter, 
Londres, 1992. 

Chiaromonte, F. et G. Dosi, « The micro foundations of 
competitiveness and their macroeconomic implications », paru 
dans Technology and the Wealth of Nations (chap. 5), ouvrage 
publié sous la direction de D. Foray et C. Freeman, Frances 
Pinter, Londres, 1993. 

Christensen, J.L., « The role of finance in national systems of 
innovation », paru dans National Systems of Innovation, ouvrage 
publié sous la direction de B.-À. Lundvall, Frances Pinter, 
Londres, 1992. 

C I News, Bulletin of the CIRCA, Continuous Improvement Network 2, 
1993. 

Clark, J.A., C. Freeman et L.L.G. Soete, « Long waves, inventions and 
innovations », Futures, vol. 13, n° 4, 1981, p. 308-322. 

Clark, K.B. et T. Fujimoto, « Lead time in automobile product 
development: explaining the Japanese advantage », Journal of 
Engineering and Technology Management, vol. 6, 1989, p. 25- 
58. 



Bibliographie 	 181 

Clark, N., « Evolution, complex systems and technological change », 
Review of Political Economy, vol. 2, n° 1, 1990, p. 26-42. 

Coase, R.H., « The nature of the firm », Economica NS, vol. 4, 1937, 
p. 386-405. 

Coase, R.H., « The nature of the firm: origin », Journal of Law, 
Economics and Organisation vol. 4, n° 1, p. 3-47, printemps 
1988. 

Cohen, W.M. et D.A. Levinthal, « Innovation and learning: the two 
faces of R&D », Economic Journal, vol. 99, n° 3, 1987. 

Cohendet, P.M. et coll., Les Matériaux Nouveaux, Économica, Paris, 
1987. 

Cohendet, P., J.-A. Héraud et E. Zuscovitch, « Technological learning, 
economic networks and innovation appropriability », paru dans 
Technology and the Wealth of Nations (chap. 3), ouvrage publié 
sous la direction de D. Foray et C. Freeman, Frances Pinter, 
Londres, 1993. 

Coombs, R., P. Saviotti et V. Walsh, Economics and Technological 
Change, Macmillan, Londres, 1987. 

Coombs, R. et A. Richards, « Technologies, products and firms' 
strategies: Part 1 - a framework for analysis », Technology 
Analysis and Strategic Management, vol. 13, n° 1, p. 77-86; « 
Part 2 - analysis of three cases », Technology Analysis and 
Strategic Management, vol. 3, n° 2, 1991, p. 157-175. 

Coombs, R., P. Saviotti et V. Walsh, Technological Change and 
Company Strategies, Harcourt Brace, Londres, 1992. 

Cooper, C., « Science policy and technological change in undeveloped 
economies », World Development, 1974, vol. 2, n° 3. 

Cooper, C. (éd.), Science, Technology and Development, Frank Cass, 
Londres, 1973. 



182 	 Bibliographie 

Cooper, C.M. et F. Sercovitch, The Channels and Mechanisms for the 
Transfer of Technology from Developed to Developing 
Countries, CNUCED, Genève, 1971. 

Cowan, R., « Nuclear power reactors: a study in technological lock-in », 
Journal of Economic History, vol. 50, 1990, p. 541-567. 

Cressey, P. et R. Williams, Participation in Change: New Technology 
and the Role of Employee Involvement, European Formulation . 
for the Improvement of Living and Working Conditions, Dublin, 
1990. 

Cusumano, M.A., Japan's Software Factories: A Challenge to US 
Management, Oxford University Press, Oxford, 1991. 

Cyert, R.M. et J.G. March, A Behavioral Theory of the Firm, Prentice-
Hall, Englewood Cliffs, New Jersey, 1963. 

Dahmen, E., Entrepreneurial Activity in Swedish Industry 1909-1939, 
IUL, Stockholm, 1950. 

Dahmen, E., « Development blocks in industrial economics », 
Scandinavian Economic History Review, vol. 1, 1988, p. 3-14. 

Dalum, B., « Export specialisations, structural competitiveness and 
national systems of innovation », paru dans National Systems of 
Innovation, ouvrage publié sous la direction de B.-À. Lundvall, 
Pinter, Londres, 1992. 

Dankbaar, B., Economic Crisis and Institutional Change: The Crisis of 
Fordism from the Perspective of the Automobile Industry, 
University Press, Maastricht, 1993. 

Darwin, C., The Origin of Species, Murray, Londres, 1859. 

Dasgupta, P. et P. Stoneman, Economic Policy and Technological 
Progress, Cambridge University Press, Cambridge, 1987. 

David, P.A., Technical Choice, Innovation and Economic Growth, 
Cambridge University Press, Cambridge, 1975. 



Bibliographie 	 183 

David, P.A., « Clio and the economics of QWERTY », American 
Economic Review, vol. 75. n° 2, mai 1985,  P.  332-337; une 
version plus détaillée est parue dans Economic History and the 
Modern Economist, ouvrage publié sous la direction de W.N. 
Parker, Blackwell, Oxford, 1986. 

David, P.A., « Narrow windows, blind giants and angry orphans: the 
dynamics of systems rivalries and dilemmas of technology 
policy », document de travail n° 10, CEPR, Stanford University, 
1986a; à paraître dans Frontiers on Innovation Diffusion, 
ouvrage dirigé par F. Arcangeli, P. David et G. Dosi, Oxford 
University Press. 

David, P.A., « Technology diffusion, public policy and industrial 
competitiveness », paru dans The Positive Sum Strategy, ouvrage 
publié sous la direction de R. Landau et N. Rosenberg, National 
Academy of Sciences, Washington (DC), 1986b. 

David, P.A., « Computer and dynamo: the modern productivity 
paradox in a not-too-distant mirror », paru dans l'ouvrage de 
l'OCDE 1991b, Paris, 1991. 

David, P.A., « Knowledge, property and the system dynamics of 
technological change », document présenté à la conférence de la 
Banque mondiale sur le développement économique, 
Washington (DC), 30 avril et 1" mai 1992. 

David, P.A., « Path-dependence and predictability in dynamic systems 
with local network externalities: a paradigm for historical 
economics », paru dans Technology and the Wealth of Nations 
(chap. 10), ouvrage publié sous la direction de D. Foray et C. 
Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

David, P. et S. Greenstein, « The economics of compatibility standards: 
an introduction to recent research », Economics of Innovation 
and New Technology, vol. 1, n° 1, p. 3-43, 1990. 

David, P. et E. Steinmuller, « The ISDN bandwagon is coming, but who 
will be there to climb aboard? Quandaries in the economics of 
data communication networks », Economics of Innovation and 
New Technology, vol. 1, n° 1, p. 43-63, 1990. 



184 	 Bibliographie 

Davies, S., The Diffusion of Process Innovations, Cambridge University 
Press, Cambridge, 1979. 

DeBresson, C., « Breeding innovation clusters: a source of dynamic 
development », World Development, vol. 17, n°1,  P.  1-6, 1989. 

DeBresson, C., Comprendre Le Changement Technique, Les Presses de 
l'Université d'Ottawa, Ottawa, 1993. 

DeBresson, C. et F. Amesse, 1991, « Networks of innovators: a review 
and introduction to the issue », Research Policy, vol. 20, n° 5, 
1991, p. 363-379. 

Deiaco, E., « New views on innovative activity and technological 
performance: the Swedish innovation survey », STI Review, 
n°11, 1992, p. 36-62 . 

De la Mothe, J. (éd.), Science, Technology and Free Trade, Pinter, 
Londres, 1990. 

Dertouzos, M., R. Lester et R. Solow (éd.), Made in America, rapport 
de la commission du MIT sur la productivité industrielle, MIT 
Press, Cambridge (Mass.), 1989. 

Dockès, P., « Histoire "raisonnée" et économie historique », Revue 
- Économique, vol. 2,  P.  181-208, 1991. 

Dockès, P., « Les recettes fordistes et les marmites de l'histoire 
(formation et tranferts des paradigmes socio-techniques) », 1993, 
à paraître dans Revue Économique. 

Dockès, P. et B. Rosier, « Économie et histoire, nouvelles approches », 
Revue Économique, n° 2 spécial, mars 1991. 

Dodgson, M., The Management of Technological Leaming: Lessons 
from a Biotechnology Company, De Gruyter, Berlin, 1991. 

Dodgson, M., Technological Collaboration in Industry, Routledge, 
Londres, 1993. 



Bibliographie 	 185 

Dodgson, M. (éd.), Technology Strategy and the Firm: Management 
and Public Policy, Longman, Londres, 1989. 

Dodgson, M. et M. Sako, « Learning and trust in inter-firm linkages », 
document présenté à la conférence intitulée Technological 
Collaboration: Networks, Institutions and States, Université de 
Manchester, avril 1993. 

Dore, R., British Factory - Japanese Factory: the Origins of National 
Diversity in Industrial Relations, University of California Press, 
Berkeley, 1973. 

Dore, R., The Sources of the Will to Innovate, Papers in Science and 
Technology Policy n° 4, Imperial College, Londres, 1985. 

Dore, R., Taking Japan Seriously: A Confucian Perspective on Leading 
Economic Issues, Ath lone Press, Londres, 1987. 

Dosi, G., « Technological paradigms and techndlogical trajectories: a 
suggested interpretation of the determinants and directions of 
technical change », Research Policy, vol. 11, n° 3, juin 1982, 
p. 147-162. 

Dosi, G., Technical Change and Industrial Transformation, Macmillan, 
Londres, 1984. 

Dosi, G., « Sources, Procedures and Microeconomic Effects of 
Innovation », Journal of Econom.  ic Literature, vol. 26, p. 1126- 
1171, 1988. 

Dosi, G., « The research in innovation diffusion: an assessment », paru 
dans Diffusion of Technologies and Social Behaviour, ouvrage 
publié sous la direction de N. Nakicenovic et A. Grübler, 
Springer, Berlin, 1991. 

Dosi, G. et M. Egidi, « Substantive and procedural uncertainty: an 
exploration of economic behaviour in changing environments », 
Journal of Evolutionary Economics, vol. 1, n° 2, p. 145-168, 
1991. 



186 	 Bibliographie 

Dosi, G. et C. Freeman, « The diversity of development patterns: on the 
processes of catching up, forging ahead and falling behind », 
exposé préparé pour la conférence de l'Association 
internationale des sciences économiques, Varenna, 1-3 octobre 
1992. 

Dosi, G., C. Freeman, R. Nelson, G. Silverberg et L. Soete (éd.), 
Technical Change and Economic Theory, Frances Pinter, 
Londres et Columbia University Press, New York, 1988. 

Dosi, G., G. Gianetti et P.A. Ton  inelli (éd.), Technology and Enterprise 
in a Historical Perspective, Oxford University Press, Oxford, 
1992. 

Dosi, G. et L. Orsenigo, « Coordination and transformation: an 
overview of structure, behaviour and change in evolutionary 
environments », paru dans Technical Change and Economic 
Theory, ouvrage publié sous la direction de Dosi et coll., 
Frances Pinter, Londres et Columbia University Press, New York, 
1988. 

Dosi, G., K. Pavitt et L. Soete, The Economics of Technical Change and 
International Trade, Wheatsheaf, Brighton, 1990. 

Dosi, G, G. Silverberg et L. Orsenigo, « Innovation, diversity and 
diffusion: a self-organisation model », Economic Journal, vol. 98, 
n°393, p. 1032-1054, décembre 1988. 

Dunning,  J.  H.,  Multinationals, Technology and Competitiveness, 
Unwin Hyman, Londres, 1988. 

Edqvist, C., The Realm of Freedom in Modern Times: New Technology 
in Theory and Practice, Tema T, rapport n° 18, Université de 
Linkoping, Départment de technologie et changement social, 
1989. 

Eliasson, G., « Micro-heterogeneity of firms and stability of industrial 
growth », paru dans The Dynamics of Market Economies, 
ouvrage publié sous la direction de Day et Eliasson, North-
Holland, Amsterdam, 1986. 



Bibliographie 	 187 

Eliasson, G., « Schumpeterian innovation, market structure, and the 
stability of industrial development », paru dans Evolutionary 
Economics: Applications of Schumpeter's Ideas, ouvrage publié 
sous la direction de H. Hanusch, 1988, p. 151-199. 

Eliasson, G., « The firm as a competent team », Journal of Economic 
Behavior.and Organization, vol. 13, n° 3, 1990, p. 275-98. 

Eliasson, G., « Deregulation, innovative entry and structural diversity as 
a source of stable and rapid economic growth », Journal of 
Evolutionary Economics, vol. 1, n° 1, 1991a, p.49-63. 

Eliasson, G., « Modelling economic change and restructuring », paru 
dans Competition in Europe, ouvrage publié sous la direction de 
P. de Wolf, Dordrecht, Kluwer, 1991b. 

Eliasson, G., « Modelling the experimentally organised economy: 
complex dynamics in an empirical micro-macro model of 
endogenous economic growth », Journal of Economic Behaviour 
and Organisation, vol. 16, n° 1-2, p. 153-182, 1991c. 

Eliasson, G., « Business competence, organizational learning and 
economic growth: establishing the Smith-Schumpeter-Wicksell 
(SSW) connection », paru dans Entrepreneurship, Technological 
Innovation and Economic Growth, ouvrage publié sous la 
direction de F. Scherer et M. Perlman, University of Michigan 
Press, Ann Arbor, 1992. 

Enos, J.L., Petroleum Progress and Profits: A History of Process 
Innovation, MIT Press, Cambridge (Mass.), 1962. 

Ergas, H., « Why do some countries innovate more than others? », 
Centre pour l'étude des politiques publiques européennes, 
document n° 5, Bruxelles, 1984. 

Ergas, H., <.< The Importance of Technology Policy », paru dans 
Economic Policy and Technological Progress, ouvrage publié 
sous la direction de P. Dasgupta et P. Stoneman, Cambridge 
University Press, Cambridge, 1987. 



188 	 Bibliographie 

Fagerberg, J:, « A technology gap approach to vvhy growth rates differ », 
Research Policy, vol. 16, n° 2-4, p. 87-101, 1987. 

Fagerberg, J., « The home market hypothesis re-examined: the impact 
of domestic-user-producer interaction in exports », paru dans 
National Systems of Innovation, ouvrage publié sous la direction 
de B.-À. Lundvall, Pinter, Londres, 1992. 

Faulkner, W., « Linkage between academic and industrial research: the 
case of biotechnological research in the pharmaceutical 
industry », thèse de doctorat, Université de Sussex, Brighton, 
.1986. 

Feller, I., P. Madden, L. Kaltreider, D. Moore et L. Sims, « The new 
agricultural research and technology transfer policy agenda », 
Research Policy, vol. 16, n° 6, p. 315-327, 1987. 

Flamm, K., Targeting Technology, National Policy and International 
Competition in Computers, Brookings Institute, Washington 
(D.C.), 1987. 

Flannnn, K., Creating the Computer: Government, Industry and High 
Technology, Brookings Institute, Washington (D.C.), 1988. 

Fleck, J., « Robots in manufacturing organisations », paru dans 
Information Technology in Manufacturing Processes, ouvrage 
publié sous la direction de G. Winch, Rossendale, Londres, 
1983. 

Fleck, J., « Innofusion or diffusation? The nature of technological 
development in robotics », ESRC Programme on Information and 
Communication Technologies (PICT), séries de documents de 
travail, Université d'Edinburgh, 1988. 

Fleck, J., « Configurations , crystallising contingency », The International 
Journal of Human Factors in Manufacturing, vol. 3, n° 1, p. 15- 
36, 1993. 

Foray, D., Innovation Technologique et Dynamique Industrielle, 
Presses universitaires de Lyon, Lyon, 1987. 



Bibliographie 	 189 

Foray, D., « The secrets of industry are in the air: industrial cooperation 
and the organisational dynamics of the innovative firm », 
Research Policy, vol. 20, n° 5, 1991, p. 393-405. 

Foray, D., « The economics of intellectual property rights and systems 
of innovation: the inevitable diversity », exposé présenté à la 
conférence MERIT, Maastricht, décembre 1992. 

Foray, D., « General Introduction », paru dans Technology and the 
Wealth of Nations, D. Foray et C. Freeman, Pinter, Londres, 
1993. 

Foray, D. et C. Freeman (éd.), Technology and the Wealth of Nations, 
Frances Pinter, Londres, 1993. 

Foray, D. et A. Grübler, « Morphological analysis: diffusion and lock- 
out of technologies: ferrous casting in France and the FRG », 
Research Policy, vol. 19, n° 6, p. 535-550, 1990. 

Fransman, M., The Market and Beyond: Cooperation and Competition 
in IT in the Japanese System, Cambridge University Press, 
Cambridge, 1990. 

Freeman, C., « Research and development: a comparison between 
British and American industry », National Institute Economic 
Review, vol. 20, p. 21-39, 1962. 

Freeman, C., The Role of Small Firms in Innovation in the UK since 
1945, rapport de recherche n° 6 du comité Bolton, HMSO, 
Londres, 1971. 

Freeman, C., The Economics of Industrial Innovation, Penguin, 
Harmondsworth, 1974 (O' édition) et Frances Pinter, Londres, 
1982 (2' édition). 

Freeman, C. (éd.), Output Measurement in Science and Technology, 
North-Holland, Amsterdam, 1987a. 

Freeman, C., Technology Policy and Economic Performance: Lessons 
from Japan, Frances Pinter, Londres, 1987b. 



190 	 Bibliographie 

Freeman, C., « Networks of innovators: a synthesis of research issues », 
. 	Research Policy, vol. 20, n° 5, 1991a, p. 499-514. 

Freeman, C., « Innovation, changes of techno-economic paradigm and 
biological analogies in economics », Revue Économique, 
vol. 42, n° 2, 1991b, p.211-232. 

Freeman, C., The Economics of Hope, Pinter, Londres, 1992. 

Freeman, C., « The political economy of the long wave », Association 
européenne d'économie politique, conférence de Barcelone, 
octobre 1993b. 

Freeman, C., J. Clark et L. Soete, Unemployment and Technical 
Innovation, Frances Pinter, Londres, 1982. 

Freeman, C., J.K. Fuller et A.J. Young, "The plastics industry: a 
comparative study of research and innovation », National 
Institute Economic Review, vol. 26, 1963, p. 22-62. 

Freeman, C. et J. Hagedoorn, « Convergence and divergence in the 
internationalisation of technology », exposé présenté à la 
confrence MERIT, Université de Limbourg, décembre 1992. 

Freeman, C., C.J.E. Harlow et J.K. Fuller, « Research and development 
in electronic capital goods », National Institute Economic 
Review, vol. 34, 1965, p. 40-97. 

Freeman, C. et G. Oldham, « Requirements for science and technology 
policy in the 1990s », paru dans The Economics of Hope, 
ouvrage publié sous la direction de C. Freeman, Pinter, Londres, 
1992. 

Freeman, C. et C. Perez,  "Structural crises of adjustment: business 
cycles and investment behaviour, paru dans Technical Change 
and Economic Theory, ouvrage publié sous la direction de 
G. Dosi et coll., Frances Pinter, Londres et Columbia University 
Press, New York, 1988. 



Bibliographie 	 191 

Freeman, C., M. Sharp and W. Walker (éd.), Technology and the 
Future of Europe: Global Competition and the Environment in 
the 1990s, Frances Pinter, Londres, 1991. 

Freeman, C. et L. Soete (éd.), New Explorations in the Economics of 
Technical Change, Frances Pinter, Londres, 1990. 

Friedman, D.B. et R.J. Samuels, « How to succeed without really flying: 
the Japanese aircraft industry and Japan's technology policy », 
MIT-JP 92-10, MIT Japan Program, Cambridge (Mass.), 1992. 

Friedman, M., « The methodology of positive economics », Essays in 
Positive Economics, Chicago University Press, Chicago, 1953. 

Gaffard, J.-L., Economie industrielle de l'innovation, Dalloz, Paris, 
1990. 

Gaffard, J.-L., « Towards a theory of the creation of technology as an 
out-of-equilibrium process », paru dans Technology and the 
Wealth of Nations (chap. 6), ouvrage publié sous la direction de 
D. Foray et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Gann, D., intelligent Building Technologies: Japan and Singapore, DTI 
Overseas Science and Technology Mission, rapport de visite, 
DTI, Londres, 1992. 

Gann, D., Innovation and the Built Environment, Université de Sussex, 
SPRU, Brighton, 1993, à paraître. 

Gazis, D.L., « The influence of technology on science: a comment on 
some experiences of IBM research », Research Policy, vol. 8, 
n° 4, p. 244-259, 1979. 

Gershuny, J., Social Innovation and the Division of Labour, Oxfcird 
University Press, Oxford, 1983. 

Gershuny, J. et I.D. Miles, The New Service Economy, Frances Pinter, 
Londres, 1983. 

Gibbons, M. et R. Johnston, « The role of science in technological 
innovation », Research Policy, vol. 3, 1974, p. 220-242. 



192 	 Bibliographie 

Gibbons, M. et LS, Metcalfe, « Technological variety and the process of 
competition », 1986, à paraître dans Frontiers on Innovation 
Diffusion, ouvrage dirigé par F. Arcangeli, P. David et G. Dosi, 
Oxford University Press, Oxford. 

• Gilfillan, S.C., The Sociology of Invention, Follet Publishing Company, 
Chicago, 1935. 

Gille, B., Histoire des Techniques, Gallimar, Paris, 1978. 

Gjerding, A.N., « Work organisation and the innovation design 
dilemma », paru dans National Systems of Innovation, ouvrage 
publié sous la direction de B.-À. Lundvall, Pinter, Londres, 1992. 

Gjerding, A.N., B. Johnson, L. Kallehauge, B.-Â. Lundvall et P.T. 
Madsen, The Productivity Mystery: Industrial Development in 
Denmark in the Eighties, DJOF, Copenhagen Publishing, 1992. 

Goddard, J., A. Thwaites et D. Gibbs, « The regional dimension to 
technological change in Great Britain », paru dans Technological 
Change, Industrial Restructuring and Regional Development, 
ouvrage publié sous la direction de A. Amin et J.B. Goddard, 
Allen and Unwin, Londres, 1986. 

Gold, B., « Technological diffusion in industry: research needs and 
shortcomings », Journal of Industrial Economics, vol. 29, n° 3, 
p. 247-269, mars 1981. 

Gomulka, S., The Theory of Technological Change and Economic 
Growth, Routledge, Londres, 1990. 

Goodwin, R.M., « The nonlinear accelerator and the persistence of 
business cycles », Econometrica, vol. 19, 1951, p. 1-17. 

Gotà, A., « Business groups in a market economy », European 
Econo.  mic Reviews, 1982,  p.53-70. 

Gowing, M., Britain and Atomic Energy: Vol. I, Independence and 
Deterrence, Vol. 2, Policy Execution, Macmillan, Londres, 1964. 



- Bibliographie 	 193 

Granstrand, O., Technology, Management and Markets, Frances Pinter, 
Londres, 1982. 

Granstrand, O. et S. Seilander, « Managing innovation in multi-
technology corporations », Research Policy, vol. 19, n° 1, p. 35- 
61, 1992. 

Graves, A., « Comparative trends in automobile R&D », document de 
travail n° 54, DRC, SPRU, Université de Sussex, Brighton, 1987. 

Graves, A., « International competitiveness and technological 
development in the world automobile industry », thèse de 
doctorat, Université de Sussex, Brighton, 1992. 

Greenstein, S., « Creating economic advantage by setting connpatibility 
standards: can physical tie-in extend monopoly power? » 
Economics of Innovation and New Technology, vol. 1, n° 1, 
1990, p. 63-85. 

Griliches, Z., « Research costs and social returns: hybrid corn and 
related innovations », Journal of Political Economy, vol. 66, n° 5, 
1958, p.419-431. 

Griliches, Z., R&D, Patents and Productivity, Chicago University Press, 
Chicago, 1984. 

Griliches,  Z.,' Patent statistics as economic indicators: a survey », 
Journal of Economic Literature, vol. 28, 1990, p. 1661-1707. 

• Grübler, A., The Rise and Fall of Infrastructures, Physica-Verlag, 
Heidelberg, 1990. 

Grupp, H., « Innovation dynamics in OCDE countries: towards a 
correlated network of R&D — trade, patent and technometric 
indicators », Technology and Productivity: The Challenge for 
Economic Policy, OCDE, Paris, 1991. 

Grupp, H. (éd.), Dynamics of Science-Based Innovation, Springer 
Verlag, Berlin, 1992. 



194 	 Bibliographie 

Grupp, H. et O. Hofmeyer, « A technometric model for the assessment 
of technological standards and their application to selected 
technology comparisons », Technological Forecasting and Social 
Change, vol. 30, 1986, p. 123-137. 

Grupp, H. et L. Soete, Analysis of the Dynamic Relationship between 
Technical and Economic Performances in ICT Sectors, vol. 1, 
rapport de synthèse présenté à la CE; DGXIII, ISI, Karlsruhe et 
MERIT, Maastricht, 1993. 

Hagedoorn, J., « Organisational modes of interfirm cooperation and 
technology transfer », Technovation, vol. 10, n° 1, p. 17-30, 
1990. 

Hagedoorn, J. et J. Schakenraad, « Strategic partnering and 
technological cooperation », paru dans New Explorations in the 
Economics of Technical Change (chap. 1), ouvrage publié sous 
la direction de C. Freeman et L. Soete, Frances Pinter, Londres, 
1990. 

Hagedoorn, J. et J. Schakenraad, « Leading companies and networks of 
strategic alliances in information technologies », Research 
Policy, vol. 21, n° 2, p. 163-191, 1992. 

Hahn, F., « Information dynamics and equilibrium », Scottish Journal of 
Political Economy, vol. 34, n° 4, p. 321-334, 1987. 

Hàkansson, H., Corporate Technological Behaviour: Cooperation and 
Networks, Routledge, Londres, 1989. 

Hàkansson, H. et J. Johanson, « Formal and informal cooperation 
strategies in international industrial networks », paru dans 
Cooperative Strategies in International Business, ouvrage publié 
sous la direction de F.J. Contractor et P. Lorange, Lexington 
Books, Lexington (Mass.), 1988. 

Hamberg, D., « Size of firm, oligopoly and research: the evidence », 
Canadian Journal of Economic and Political Science, vol. 30, 
n° 1, 12964, p. 62-75. 



Bibliographie 	 195 

Hamberg, D., Essays on the Economics of Research and Development, 
Random House, New York, 1966. 

Hanusch, H. (éd.), Evolutionary Economics: Applications of 
Schumpeter's Ideas, Cambridge University Press, Camabridge, 
1988. 

Harris, R.I.D., « Technological change and regional development in the 
UK: evidence from the SPRU database », Regional Studies, 
vol. 22, p. 361-374, 1988. 

Hawkins, R., « Standards for technologies of communication: policy 
implications of the dialogue between technical and non- 
technical factors », thèse de doctorat, Université de Sussex, 
SPRU, Brighton, 1992. 

Heertje, A., Economic and Technical Change, Weidenfeld and 
Nicolson, Londres, 1977. 

Heertje, A. (éd.), Innovation, Technology and Finance, Blackwell, 
Oxford, 1988. 

Heertje, A., « Capitalism, socialism and democracy after fifty years », 
dixième congrès annuel de l'Association internationale des 
sciences économiques, Moscou, 1992. 

Heertje, A. et M. Perlman (éd.), Evolving Technology and Market 
Structure, University of Michigan Press, Ann Arbor, 1990. 

Heiner, R., « The origin of predictable behavior », American Economic 
Review, vol. 73, n° 4, septembre 1983, p. 560-595. 

Helpman, E. et I. Grossman, Endogenous Growth Theory, MIT Press, 
Cambridge (Mass.), 1991. 

Hessen, B., « The social and economic roots of Newton's Principia », 
paru dans Science at the Crossroads, ouvrage publié sous la 
direction de N. Bukharin, Frank Cass., Londres, 1931 et 1971. 



196 	 Bibliographie 

Hicks, D. et coll., « Japanese corporations, scientific research and 
globalisation », DRC Discussion Paper 91, Centre de recherche 
ESRC, Université de Sussex, SPRU, Brighton, 1992a. 

Hicks, D., P. Isard et M. Hirooka, « Science in Japanese companies », 
Japan Journal for Science, Technology and Society, vol. 1, 
p. 108-149, 1992b. 

Hill, C. et J. Utterback, Technological Innovation for a Dynamic 
Economy, Pergamon, Oxford, 1979. 

Hilpert, U., State Policies and Techno-industrial Innovation, Routledge, 
Londres, 1991. 

Hobday, M., « Foreign investment, exports and technology 
development in the four dragons », ONU, Division des sociétés 
transnationales, conférence de Campinas, Brésil, novembre 
1992. 

Hodgson, G., « Evolution and intention in economic theory », paru 
dans Evolutionary Theories of Economic and Technological 
Change, ouvrage publié sous la direction de P. Saviotti et J.S. 
Metcalfe, Harwood Academic Publishers, Reading, 1991. 

Hodgson, G.M., « Optimisation and evolution: Winter's critique of 
Friedman revisited », École polytechnique de Newcastle, 
Département d'économique, 1992. 

Hodgson, G.M., Economics and Evolution: Bringing Life Back into 
Economics, Polity Press, Cambridge, 1993 

Hoffmann, K. et H. Ruth, Microelectronics and the Clothing Industry, 
Praeger, New York, 1988. 

Holbek, J., "The innovation-design dilemma », paru dans  Innovation: A 
Cross-Disciplinary Perspective, ouvrage publié sous la direction 
de K. Gronlaug et E. Kaufmann, Norwegian University Press, 
Oslo, 1985. 

Hollander, S., The Sources of Increased Efficiency: A Stticly of DuPont 
Rayon Plants, MIT Press, Cambridge (Mass.), 1965. 



Bibliographie 	 197 

Hollingsworth, R., « Variation among nations in the logic of 
manufacturing sectors and international competitiveness », paru 
dans Technology and the Wealth of Nations (chap. 13), ouvrage 
publié sous la direction de D. Foray et C. Freeman, Pinter, 
Londres, 1993. 

Hounshell, D A, « DuPont and large-scale R&D », paru dans Big 
Science: The Growth of Large-Scale Research, ouvrage publié 
sous la direction de P. Galison et B. Herly, Stanford University 
Press, Stanford, 1992a. 

Hounshell, D.A., « Continuity and change in the management of 
industrial research: the DuPont Company 1902-1980 », paru 
dans Technology and Enterprise in a Historical Perspective, 
ouvrage publié sous la direction de G. Dosi, R. Giannetti et P.A. 
Toninelli, Oxford University Press, Oxford, 1992b. 

Hounshell, D.A. et J.K. Smith, Science and Corporate Strategy: DuPont 
R&D 1902-1980, Cambridge University Press, Cambridge 
(Mass.), 1988. 

Howells, J., « The globalisation of research and development, a new 
era of change », Science and Public Policy, vol. 17, n° 4, 1990, 
p. 273-285. 

Hu, Y.S., « Global or transnational corporations are national firms with 
international operations », Californ ia Management Review, 
1992. 

Hufbauer, G.C., Synthetic Materials and the Theory of International 
Trade, Duckworth, Londres, 1966. 

Hughes, T.P., Networks of Power: Electrification in Western Society 
1800-1930, Johns Hopkins University Press, Baltimore (Maryl.), 
1982. 

Hughes, T.P., American Genesis, Viking, New York, 1989. 

Hughes, T.P., « The dynamics of technological change: salients, critical 
problems and industrial revolutions », paru dans Technology and 
Enterprise in a Historical Perspective, ouvrage publié sous la 



198 	 Bibliographie 

direction de G. Dosi, R. Giannetti et P.A. Toninelli, Oxford 
University Press, Oxford, 1992. 

Imai, K., « Evolution of Japan's corporate and industrial networks », 
paru dans Industrial Dynamics, ouvrage publié sous la direction 
de B. Carlsson, Kluwer Academic Publishers, Boston, 1989. 

Imai, K. et H. Itami, « Interpenetration in organisation and market: 
Japan's firm and market in comparison with  US»,  International 
Journal of Industrial Organisation, 1984, p. 285-310. 

lmai, K. et Y. Baba, « Systemic innovation and cross-border networks: 
transcending markets and hierarchies to create a new techno-
economic system », conférence de l'OCDE sur la science, la 
technologie et la croisssance, Paris, juin 1989. 

Irvine, J., B.R. Martin, J. Abraham et T. Peacock, « Assessing basic 
research: reappraisal and update of an evaluation of four radio 
astronomy laboratories », Research Policy, vol. 16, n° 2-4, 1987, 
p. 213-227. 

lwai, K., « Schumpeterian dynamics: an evolutionary model of 
innovation and imitation », Journal of Economic Behavior and 
Organization, vol. 5, 1984a, p. 159-190. 

lwai, K., « Schumpeterian dynamics, Part II: technological progress, 
firm growth and economic selection », Journal of Economic 
Behavior and Organization, vol. 5, 1984b, p. 321-351. 

jacobsson, S., Electronics and Industrial Policy: The Case of Computer-
Controlled Machine Tools, Allen and Unwin, Londres, 1986. 

Jagger, N.S.B. et I.D. Miles, « New telernatic services in Europe », paru 
dans Technology and the Future of Europe (chap. 9), ouvrage 
publié sous la direction de C. Freeman, M. Sharp et W. Walker 
Pinter, Londres, 1991. 

Jaikunnar, R., « From filing and fitting to flexible manufacturing », 
document de travail 88-045, Harvard Business School, 1988. 



Bibliographie 	 199 

Jang Sup Shin, « Catching up and technological progress in late 
industrialising countries », dissertation de maîtrise, Cambridge, 
1992. 

Jewkes, J., D. Sawers et R. Stillerman, The Sources of Invention, 
Macmillan, Londres et New York, 1958 (édition révisée en 
1969). 

Johnson, B., « Institutional learning », paru dans National Systems of 
Innovation, ouvrage publié sous la direction de B.-À. Lundvall, 
Pinter, Londres, 1992. 

Kamien, M. et N. Schwartz, « Market structure and innovation: a 
summary », Journal of Economic Literature, vol. 13, n° 1, 1975, 
p. 1-37. 

Kamien, M. et N. Schwartz, Market Structure and Innovation, 
Cambridge University Press, Cambridge, 1982. 

Kaplinsky, R., « Firm size and technical change in a dynamic context », 
Journal of Industrial Economics, vol. 32, 1983, p. 39-59. 

Katz, B.G. et A. Phillips, « Government, technological opportunities 
and the emergence of the computer industry », paru dans 
l'ouvrage publié sous la direction de Giersch, 1982, p.419-466. 

Kay, N., The Innovating Firm, Macmillan, Londres, 1979. 

Kay, N., The Evolving Firm, Macmillan, Londres, 1982. 

Keck, O., Policy-Making in a Nuclear Reactor Programme: The Case of 
the West German Fast-Breeder Reactor, Lexington Books, Heath, 
Lexington, 1982. 

Keirstead, B.S., The Theory of Economic Change, Macmillan, Toronto, 
1948. 

Kelley, M.B. et H. Brooks, « External learning opportunities and the 
diffusion of process innovations to small firms: the case of 
programmable automation », paru dans Diffusion of 
Technologies and Social Behaviour, ouvrage publié sous la 



200 	 Bibliographie 

direction de N. Nakicenovic et A. Grübler, Springer Verlag, 
Berlin, 1991. 

Kennedy, C. et A.P. Thirlwall, « Technical progress », Surveys in 
Applied Economics, vol. 1, Macmillan, Londres, 1973, p. 115- 
177. 

Klein, B.H., Dynamic Economics, Harvard University Press, Cambridge 
(Mass.), 1977. 

Kleinknecht, A., Innovation Patterns in Crisis and Prosperity: 
Schumpeter's Long Cycle Reconsidered, Macmillan, Londres, 
1987. 

Kleinknecht, A., « Are there Schumpeterian waves of innovation? » 
Cambridge Journal of Economics, vol. 14, n° 1, 1990, p. 81-92. 

Kleinknecht, A. et J.O.N. Reijnen, « Why do firms coOperate on R&D? 
An empirical study », Research Policy, vol. 21, n° 4, 1992a, 
p. 347-60. 

Kleinknecht, A. et J.O.N. Reijnen, « The experience with new 
innovation data in the Netherlands », STI Review, n° 11, 1992b, 
p. 64-76. 

Kline, S. et N. Rosenberg, « An overview of the process of innovation », 
paru dans The Positive Sum Strategy: Harnessing Technology for 
Economic Growth, ouvrage publié sous la direction de R. 
Landau et N. Rosenberg, National Academy Press, Washington 
(DC), 1985. 

Kodanna, F., « Japanese innovation in mechatronics technology », 
Science and Public Policy, vol. 13, n° 1, 1986, p.44-51. 

Kodama, F., « Rivals' participation in collective research: economic and 
technological rationale », conférence du NISTEP, Tokyo, 2-4 
février 1990. 

Kodama, F., Analysing Japanese High Technologies, Pinter, Londres, 
1991. 



Bibliographie 	 201 

Kodama, F., « Japan's unique capacity to innovate: technology fusion 
and its international implications », paru dans Japan's Growing 
Technological Capability: Implications for the US Economy, 
ouvrage publié sous la direction de T.S Arrison, C.F. Bergsten, 
E.M. Graham et M.C. Harris, National Academy Press, 
Washington (DC), 1992. 

Krauch, H., Die Organisierte Forschung, Luchterhand, Berlin, 1970. 

Krauch, H., Prioritâten für die Forschungspolitik, Hanser Verlag, 
Munich, 1990. 

Krugman, P., Rethinking International Trade, MIT Press, Cambridge 
(Mass.), 1990. 

Krupp, H., Energy Politics and Schumpeter Dynamics, Springer, Tokyo, 
1992. 

Kuhn, T.S., The Structure of Scientific Revolutions, Chicago University 
Press, Chicago, 1962. 

Landes, M., The Unbound Prometheus: Technological and Industrial 
Development in Western Europe from 1750 to the Present, 
Cambridge University Press, Cambridge, 1970. 

Langrish, J., M. Gibbons, P. Evans et F. Jevons, Wealth from 
Knowledge, Macmillan, Londres, 1972. 

Lastres, H., « Advanced materials and the Japanese national system of 
innovation », thèse de doctorat, Université de Sussex, SPRU, 
Brighton, 1992. 

Lazonick, W., Competitive Advantage on the Shop Floor, Harvard, 
Cambridge (Mass.), 1990. 

Lazonick, W., « Business organisation and competitive advantage: 
capitalist transformations in the twentieth century », paru dans 
Technology and Enterprise in a Historical Perspective, ouvrage 
publié sous la direction de G. Dosi, R. Giannetti et P.A. 
Toninelli, Oxford University Press, Oxford, 1992a. 



• 202 	 Bibliographie 

Lazonick, W., « Controlling the market for corporate control: the 
historical significance of managerial capitalism », paru dans 
Entrepreneurship, Technological Innovation and Economic 
Growth: Studies in the Schumpeterian Tradition, ouvrage publié 
sous la direction de F.M. Scherer et M. Perlman, Université de 
Michigan Press, Ann Arbor, 1992b. 

Levin, R.C., «A  new look at the patent system », American Economic 
Review;vol. 76, 1986, p. 199-201. 

Levin, R.C., « Appropriability, R&D spending and technological 
performance », American Economic Review (PP), vol. 78, 1988, 
p. 424-428. 

Levin, R., W.M. Cohen et D.C. Mowery, « R&D appropriability, 
opportunity and market structure: new evidence on some 
Schumpeterian hypotheses », American Economic Review, 
vol. 75, n° 2, mai 1985, p. 20-24. 

Levin, R.C., A.K. Klevorick, R.R. Nelson et S.G. Winter, « Appropriating 
the returns from industrial research and development », 
Brookings Papers on Economic Activity, vol. 3, 1987, p. 783- 
820. 

Limpens, I., B. Verspagen et E. Beelen, Technology Policy in Eight 
European Countries: A Comparison, MERIT, Université de 
Limbourg, 1992. 

Lovio, R., « Evolution of Firm Communities in New Industries: the case 
of the Finnish electronics industry », dissertation de doctorat, 
École d'économie et d'administration des affaires, Helsinki, 
1993. 

Lucas, R.E.B., « Adaptive behaviour and economic theory », Journal of 
Business, vol 59, 1986, p. 401-476. 

Lundgren, A., « Technological Innovation and Industrial Evolution: The 
Emergence of Industrial Networks », dissertation de doctorat, 
École d'économie, Stockholm, 1991. 



Bibliographie 	 203 

Lundvall, B.-À., « Product innovation and user-producer interaction », 
Industrial Development Research Series 31, Aalborg University 
Press, Aalborg, 1985. 

Lundvall, B.-À., « Innovation as an interactive process: from user-
producer interaction to the national system of inndvation », paru 
dans Technical Change and Economic Theory, ouvrage publié 
sous la direction de G. Dosi et coll., Pinter, Londres, 1988. 

Lundvall, B.-À. (éd.), National Systems of Innovation: Towards a 
Theory of Innovation and Interactive Learning, Pinter, Londres, 
1992. 

Lundvall, B.-À., « User-producer relationships, national systems of 
innovation and internationalisation », paru dans Technology and 
the Wealth of Nations (chap. 12) ouvrage publié sous la 
direction de D. Foray et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Machlup, F., The Production and Distribution of Knowledge in the 
United States, Princeton University Press, Princeton, 1962. 

Mackenzie, D., lnventing Accuracy: A Historical Sociology of Nuclear 
Missile Guidance, MIT Press, Cambridge (Mass.), 1990. 

Mackenzie, D., « Economic and sociological exploration of technical 
change », document présenté à la conférence de Manchester 
intitulée Firm Strategy and Technical Change, 1990. 

Mackerron, G.S., « De-commissioning costs and British nuclear 
policy », Energy Policy, vol. 12, 1991, p. 13-28. 

MacQueen, D.H. et J.T. Wallmark, 100 Viktige Innovationer i Sverige 
1945-1980, STU, Stockholm, 1983. 

Mahajan, V. et R.A. Peterson, « Integrating firm and space in 
technological diffusion models », Technological Forecasting and 
Social Change, vol. 14, 1979, p. 127-146. 

Malerba, F., The Semiconductor Business: The Economics of Rapid 
Growth and Decline, University of Wisconsin Press, Madison, 
1985. 



204 	 Bibliographie 

Malerba, F., S. Torrisi et N. von Tunzelmann, « Electronic Computers », 
paru dans Technology and the Future of Europe, ouvrage publié 
sous la direction de C. Freeman et coll., Pinter, Londres, 1991. 

Mansell, R., « Telecommunication network-based services: regulation 
and market structure in transition », Telecommunication Policy, 
vol. 12, n° 3, p. 243-255, septembre 1988. 

Mansell, R., Technology Network-Based Services: Policy Implications, 
OCDE, Paris, 1989. 

Mansell, R., « Rethinking the telecommunication infrastructure: the 
new "black box" » Research Policy, vol. 19, n° 6, 1990a, p. 507- 
515. 

Mansell, R., « Multinational relationships: shaping telecommunication 
markets », paru dans International Aspects of Industrial Policies, 
ouvrage publié sous la direction de C. Wilkinson, Institut 
Universitaire International, Luxembourg, 1990b, p. 65-80. 

Mansell, R. et K. Morgan, « Evolving telecommunication infrastructures: 
organising the new European community market-place », paru 
dans Technology and the Future of Europe, ouvrage publié sous 
la direction de C. Freeman et coll., Pinter, Londres, 1991. 

Mansfield, E., « Technical change and the rate of imitation », 
Econometrica, vol. 29, n° 4, octobre 1961, p. 741-766; et NSF, 
Reviews of Data in R&D. 

Mansfield, E., « Size of firm, market structure and innovation », Journal 
of Political Economy, vol. 7,  n°61,  1963, p. 556-576. 

Mansfield, E., The Economics of Technological Change, Norton, New 
York, 1968. 

Mansfield, E., « Basic research and productivity increase in 
manufacturing », American Economic Review, vol. 70, 1980, 
p. 863-873. 



Bibliographie 	 205 

Mansfield, E., « How rapidly does new industrial technology leak out? » 
Journal of lndustrial Economics, vol. 34, n° 2, décembre 1985, 
p. 217-223. 

Mansfield, E., « Industrial Innovation in Japan and the United States », 
Science, vol. 241, 1988, p. 1760-1764. 

Mansfield, E., « The diffusion of industrial robots in Japan and the 
United States », Research Policy, vol. 18, 1989, p. 183-192. 

Mansfield, E, « Academic research and industrial innovation », 
Research Policy, vol. 20, n° 1, 1991, p. 1-13. 

Mansfield, E. et coll., Research and Innovation in the Modern 
Corporation, Norton, New York et Macmillan, Londres, 1971. 

Mansfield, E. et coll., The Production and Application of New 
Industrial Technology, Norton, New York, 1977. 

Mansfield, E., M. Schwartz et S. Wagner, « Imitation costs and patents: 
an empirical study », Economic Journal, vol. 91, n° 4, p. 907- 
918, décembre 1981. 

March, J.G. et H.A. Simon, Organizations, Wiley, New York, 1958. 

Marsden, D., « Skill flexibility, labour market structure, training systems 
and competitiveness », paru dans Technology and the Wealth of 
Nations (chap. 17), ouvrage publié sous la direction de D. Foray 
et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Marshall, A., Principles of Economics, Macmillan, Londres, 1890. 

Martin, B.R. et J. Irvine, « Internal criteria for scientific choice: an 
evolution of the research performance of electric high-energy 
physics accelerators », Minerva, vol. XIX, 1981, p. 408-432. 

Martin, B.R. et J. Irvine, « Assessing basic research: some partial 
indicators of scientific progress in radio astronomy », Research 
Policy, vol. 12, 1983, p. 61-90. 



206 	 Bibliographie 

Martin, B.R. et J. Irvine, « Evaluating the evaluators: a reply to our 
critics », Social Studies of Science, vol. 15, 1985, p. 558-575. 

Matthews, J., Tools of Change: New Technology and the 
Democratisation of Work, Pluto Press, Sydney, 1989. 

Mensch, G., Das technologische Patt, Umschau, Frankfort, 1975. 

Metcalfe, J.S., « Impulse and diffusion in the study of technical 
change », Futures, vol. 13, n° 5, 1981, p. 347-359. 

Metcalfe, J.S., « The economic foundations of technology policy: 
equilibrium and evolutionary perspectives », Université de 
Manchester, document polycopié, 1993; à paraître dans 
l'ouvrage dirigé par P. Stoneman. 

Metcalfe, J.S. et M. Gibbons, « On the economics of structural change 
and the evolution of technology », document de l'Université de 
Manchester présenté au 7' congrès de l'Association 
internationale des sciences économiques, Madrid, septembre 
1987; paru dans Growth and Structural Change, ouvrage publié 
sous la direction de L. Pasinetti, Macmillan, Londres, 1983. 

Metcalfe, J.S. et M. Gibbons, « Technology, variety and organisation: a 
systematic perspective in the competitive process », Research on 
Technological Innovation, Management and Policy, vol. 4, 
1989, p. 153-193. 

Meyer-Krahmer, F., Science and Technology in the Federal Republic of 
Germany, Longman, Londres, 1990. 

Meyer-Krahmer, F., « The German R&D system in transition: empirical 
results and prospects of future development », Research Policy, 
vol. 21, n° 5, 1992, p. 423-437. 

Meyer-Krahmer, F. et P. Soligny, « Evaluation of government innovation 
programmes in selected European countries », Research Policy, 
vol. 18, 1989, p.315-332. 



Bibliographie 	 207 

Midgley, D.F., P.D. Morrison et J.H. Roberts, « The effect of network 
structure in industrial diffusion processes », Research Policy, 
vol. 21, n° 6, 1992, p. 533-552. 

Miles, L, Home Informatics: Information Technology and the 
Transformation of Everyday Life, Pinter, Londres, 1989. 

Miles, I., « Teleshopping: just àround the corner? »Journal of the RSA, 
vol. 138, 1990, p. 180-189. 

Miles, I., H. Rush, K. Turner et J. Bessant, Information Horizons: The 
Long-Term Social Implications of New IT, Edward Elgar, 
Londres, 1988. 

Miles, I. et G. Thomas, « The development of new telematics services », 
STI Review, n° 7, 1990, p. 35-63. 

Miles, I., V. Schneider et G. Thomas, « The dynamics of videotex 
development in Britain, France et Germany: a cross-national 
comparison », European Journal of Communication, vol. 6, 
1991, p. 187-212. 

Miller, R., M. Hobday, T. Leroux-Demers et X. 011eros, « Innovation in 
complex systems industries: the case of flight simulation », 
présenté au Industrial and Corporate Change, 1993, (à paraître). 

Mjoset, L., The Irish Economy in a Comparative Institutional 
Perspective, National Economic and Social Council, Dublin, 
1992. 

Molina, A.H., « Transputers and parallel computers: building 
technological competition through socio-technical 
constituencies », document n° 7, PICT , Research Centre for 
Social Services, Edinbourg, 1989. 

Molina, A.H., « Transputers and transputer-based parallel computers », 
Research Policy, vol. 19, n° 4, 1990, p. 309-335. 

Morgan, K. et A. Sayer, Microcircuits of Capital, Polity Press 
(Blackwell), Oxford, 1988. 



208 	 Bibliographie 

Morris, P.J.T., « The Development of Acetylene Chemistry and 
Synthetic Rubber by IG Farben AG 1926-1945 », thèse de 
doctorat, Université de Oxford, 1982. 

Morton, J.A., Organizing for Innovation, McGraw-Hill, New York, 
1971. 

Mowery, D.C., « The emergence and growth of industrial research in 
American manufacturing  1899-1946», dissertation de doctorat, 
Université Stanford, 1980. 

Mowery, D.C., « The relationship between intrafirm and contractual 
forms of industrial research in American manufacturing 1900- 
1940 », Exploration Econ. Hist., vol. 20, n° 4, octobre 1983, 
p. 351-374. 

Mowery, D.C. (éd.),  International  Collaborative Ventures, Ballinger, 
Cambridge, 1988. 

Mowery, D.C., « Collaborative ventures between US and foreign 
manufacturing firms », Research Policy, vol. 18, n° 1, 1989, 
p. 19-33. 

Mowery, D.C., « Finance and corporate evolution in firm industrial 
economics 1900-1950 », Industrial and Corporate Change, 
vol. 1, n° 1, 1992a, p. 1-37. 

Mowery, D.C., « The US national innovation system: origins and 
prospects for change », Research Policy, vol. 21, n° 2, 1992b, 
p. 125-145. 

Mowery, D.C. et N. Rosenberg, « The influence of market demand 
upon innovation: a critical review of some recent empirical 
studies », Research Policy, vol. 8, 1979, p. 102-153. 

Mulder, K.F. et P.J. Vergragt, « Synthetic fibre technology and company 
strategy », R&D Management, vol. 20, n° 3, 1990, p. 247-256. 

Myers, S. et D.G. Marquis, Successful Industrial Innovation, National 
Science Foundation, Washington (DC), 1969;  



Bibliographie 	 209 

Nabseth, L. et G.F. Ray, The Diffusion of New lndustrial Processes, 
Cambridge University Press, Cambridge, 1974. 

Nakicenovic, N. et A. Grübler (éd.), Diffusion of Technologies and 
Social Behaviour, IIASA, Springer Verlag, Berlin, 1991. 

Narin, F. et E. Noma, « Is technology becoming science? » 
Scientometrics, vol. 7, n° 3, 1985, p. 369-381. 

Narin, F., E. Noma et R. Perry, « Patents as indicators of corporate 
technological strength », Research Policy, vol. 16, n° 2-4, 1987, 
p. 143-157. 

Narin, F. et D. Olivastro, « Status report: linkage between technology 
and science », Research Policy, vol. 21, 1992, p. 237-251. 

National Science Foundation, Report on Project TRACES, Illinois 
Institute of Technology Research Institute, Washington (DC), 
1969. 

Nelson, R.R., « The simple economics of basic scientific research », 
Journal of Political Economy, vol. 67, n° 3, 1959a, p. 297-306. 

Nelson, R.R., « The economics of invention: a survey of the literature », 
Journal of Business, vol. 32, n°2, 1959b, p. 101-127. 

Nelson, R.R., « The link between science and invention: the case of the 
transistor », paru dans The Rate and Direction of Inventive 
Activity, NBER, Princeton University Press, 1962. 

Nelson, R.R., High Technology Policies: A Five-Nation Comparison, 
American Enterprise Institute, Washington (DC), 1984. 

Nelson, R.R., « Institutions supporting technical advance in industry », 
American Economic Review, 1985, p. 186-189. 

Nelson, R.R., « Capitalism as an engine of progress », Research Policy, 
vol. 19, 1990, p. 193-214. 

Nelson, R.R., « Why do firms differ, and how does it matter? » Strategic 
Management Journal, vol. 12, n° 1, 1991. 



210 	 Bibliographie 

Nelson, R.R., « National innovation systenns: a retrospective on a 
study », lndustrial and Corporate Change, vol. 1, n° 2, 1992a, 
p. 347-374. 

Nelson, R.R., « The roles of firms in technical advance: a perspective 
from evolutionary theory », paru dans Technology and Enterprise 
in a Historical Perspective, ouvrage publié sous la direction de 
G. Dosi, R. Giannetti et P.A. Toninelli, Oxford University Press, 
Oxford, 1992b. 

Nelson, R.R. (éd.), The Rate and Direction of Inventive Activity, , 
National Bureau of Econonnic Research, Princeton University 
Press, Princeton, 1962;  

Nelson, R.R. (éd.), National Systems of Innovation: a comparative 
study, Oxford University Press, Oxford, 1993. 

Nelson, R.R., M.J. Peck et E.D. Kalachek, Technology, Economic 
Growth and Public Policy, Allen and Unwin, Londres, 1967. 

Nelson, R.R. et S.G. Winter, « Neoclassical versus evolutionary theories 
of economic growth », Economic Journal, vol. 84, 1974, p. 886- 
905. 

Nelson, R.R. et S.G. Winter, « In search of a useful theory of 
innovation », Research Policy, vol. 6, n° 1, 1977, p. 36-76. 

Nelson, R.R. et S.G. Winter, An Evolutionary Theory of Economic 
Change, Harvard University Press, Cambridge (Mass.), 1982. 

Niosi, J. (éd.), Technology and National Competitiveness, McGill-
Queens University Press, Montréal, 1991. 

Oakey, R., High Technology Smart Firms, Pinter, Londres, 1984. 

OCDE, La mesure des activités scientifiques et techniques, Directorate 
for Scientific Affairs, Paris, 1963, 1970, 1976, 1981, 1993. 

OCDE, Technological Agreements between Firms, OCDE, Paris, 1986. 



Bibliographie 	 211 

OCDE, «A  Survey of Technology Licensing », STI Review, n° 4, p. 7- 
51, 1988. 

OCDE, TEP, La Technologie dans un mode en évolution, OCDE, Paris, 
1991a. 

OCDE, Technology and Productivity: The Challenges for Economic 
Policy, OCDE, Paris, 1991b. 

OCDE, La Technologie et l'économie : Les relations déterminantes, 
OCDE, Paris, 1992a. 

OCDE, STI Review, n° 11, OCDE, Paris, 1992b. 

OECD, Proposed Guidelines for Collecting and Interpreting 
Technological Innovation Data — The Oslo Manual, OECD/GD, 
vol 92, n°26, OCDE, Paris, 1992d. 

Ohmae, K., The Borderless World: management lesson in the logic of 
the global marketplace, Harper, New York, 1990. 

Olson, M., The Rise and Decline of Nations, Yale University Press, 
Newhaven, 1982. 

Orsenigo, L., The Emergence of Biotechnology: Institutions and 
Markets in Industrial Innovation, Pinter, Londres, 1989. 

Orsenigo, L., « The dynamics of competition in a science-based 
technology: the case of biotechnology », paru dans Technology 
and the Wealth of Nations (chap. 2), ouvrage publié sous la 
direction de D. Foray et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Pasinetti, L.L., Structural Change and Economic Growth, Cambridge 
University Press, Cambridge, 1981. 

Patel, P. et K. Pavitt, « Large firms in the production of the world's 
technology: an important case of "non-globalisation" », Journal 
of International Business Studies, vol. 22, n° 1, 1991, p. 1-21. • 



212 	 Bibliographie 

Patel, P. et K. Pavitt, « The innovative performance of the world's 
largest firms: some new evidence », Economics of Innovation 
and New Technology, vol. 2, 1992a, p. 91-102. 

Patel, P. et K. Pavitt, « The continuing widespread (and neglected) 
importance of improvements in mechanical technologies », 
présenté à la conférence de Stanford intitulée The Role of 
Technology in Economics, en l'honneur de Nathan Rosenberg, 
Université de Sussex, SPRU, Brighton, document polycopié, 
novembre 1992b. 

Patel, P. et K. Pavitt, « Patterns of technological activity », 1993, à 
paraître dans Handbook on the Economics of Innovation and 
Technical Change, ouvrage dirigé par P. Stoneman, Oxford, 
B I ackwel I. 

Patel, P. et L. Soete, « Measuring the economic effects of technology », 
STI Review, n° 4, p. 121-166, décembre 1988. 

Paulinyi, A., « Der technologietransfer für die Metallbearl3eitung und 
die preussische Gewerbefürderung 1820-1850 », paru dans Die 
Rolle des Staates für die wirtschaftliche Entwicklung, ouvrage 
publié sous la direction de F. Blaich (Hg), Blaich, Berlin, 1982, 
p. 99-142. 

Paulinyi, A., Industrielle Revolution: vom Ursprung der modernen 
Technik, Hamburg Deutsches  Museum,  Rowohlt, 1989. 

Pausenberger, R., « Technologie Politik Internationaler Unternehmen », 
Zeitschrift für Betriebswirtschaftlicherforschung, 1991, p. 1025- 
1054. 

Pavitt, K., The Conditions for Success in Technological Innovation, 
OCDE, Paris, 1971. 

Pavitt, K., « R&D, patenting and innovation activities: a statistical 
exploration  », Research Policy, vol. 11, n° 1, 1982, p. 35-51. 

Pavia, K., « Patterns of technical change: towards a taxonomy and a 
theory », Research Policy, vol. 13, n° 6, 1984, p. 343-373. 



Bibliographie 	 213 

Pavitt, K., « Patent statistics as indicators of innovative activities: 
possibilities and problems », Scientometrics, vol. 7, n° 1-2, 
janvier 1985, p. 77-99. 

Pavitt, K., « "Chips" and "Trajectories": how does the semiconductor 
influence the sources and directions of technical  change?'> paru 
dans Technology and the Human Prospect, ouvrage publié sous 
la direction de R. MacLeod, Frances Pinter, Londres, 1986a. 

Pavitt, K., « Technology, innovation and strategic management », paru 
dans Strategic Management Research: A European Perspective, 
ouvrage publié sous la direction de J. McGee et H. Thomas, 
Wiley, New York, 1986b. 

Pavitt, K., « International patterns of technological accumulation », paru 
dans Strategies in Global Competition, ouvrage publié sous la 
direction de N. Hood, Wiley, New York, 1986c. 

Pavitt, K., « What we know about the strategic  management of 
technology », Californ ia Management Review, vol. 32, 1990, 
p. 3-26. 

Pavitt, K., « What do firms learn from basic research?'> paru dans 
Technology and the Wealth of Nations (chap. 1), ouvrage publié 
sous la direction de D. Foray et C. Freeman, Pinter, Londres, 
1993. 

Pavitt, K., M. Robson et J. Townsend,  "The size distribution of 
innovative firms in the UK: 1945-1983 », Journal of Industrial 
Economics, vol. 35, n° 3, mars 1987, p. 297-319. 

Pavitt, K. et W. Walker, « Government policies towards industrial 
innovation », Research Policy, vol. 5, n° 1, 1976, p. 1-96. 

Pearce, R., The Internationalisation of R&D by Multinational 
Enterprises, Macmillan, Londres, 1990. 

Pearce, R.D. et S. Singh, Globalising Research and Development, 
Macmillan, Londres, 1992. 



214 	 Bibliographie 

Penrose, E., « Biological analogies in the theory of the firm », American 
Economic Review, vol. 41, 1952,  P.  804-819. 

Penrose, E.T., The Theory of the Growth of the Firm, Basil Blackwell, 
Oxford, 1959. 

Perrin, J., Comment naissent les techniques? Publisud, Paris, 1988. 

Perez, C., « Structural change and the assimilation of new technologies 
in the economic and social system », Futures, vol. 15, n° 5, 
1983, p. 357-375. 

Perez, C., « Microelectronics, long waves.and the world structural 
change: new perspectives for developing countries », World 
Development, vol. 13, n° 3, 13 mars 1985,  P.  441-463. 

Perez, C., « Technical change, competitive restructuring and 
institutional reform in developing countries », World Bank 
Strategic Planning and Review, document de travail n° 4, 
Banque mondiale, Washington (DC), décembre 1989. 

Petit, P., « New technology and measurement of services: the case of 
financial activities », 1991, paru dans le document de l'OCDE 
1991b, 1991. 

Petroski, H., « H D Thoreau, Engineer », American Heritage of 
Invention and Technology, Yale, 1989,  P.  8-16. 

Phillips, A. Technology and Market Structure, Heath, Lexington, 
(Mass.), 1971. 

Piore, M.J., « The revival of prosperity in industrial economies: 
technological trajectories, organisational structure, competivity », 

• paru dans Technology and the Wealth of Nations (chap. 14), 
ouvrage publié sous la direction de D. Foray et C. Freeman, 
Pinter, Londres, 1993. 

Poon, A., Tourism, Technology and Competitive Strategies, CAB 
International, Wallingford, 1993. 



Bibliographie 	 215 

Porter, M., The Competitive Advantage of Nations, Free Press et 
Macmillan, New York, 1990. 

Posner, M., « International trade and technical change » Oxford 
Economic Papers, vol. 13, n° 3, 1961, p. 323-343. 

Posthunna, A., « The internationalisation of clerical work: a study of 
offshore office services in the Caribbean », document hors-série 
n° 24, SPRU, Université de Sussex, Brighton, 1987. 

Prais, S.J., « Vocational qualifications of the labour force in Britain and 
Germany », National Institute Economic Review, vol. 98, 1981, 
p. 47-59. 

Prais, S.J., « Education for productivity: comparisons of Japanese and 
English schooling for vocational preparation », National Institute 
Economic Review, vol. 119, 1987, p. 40-56. 

Prais, S.J. et K. Wagner, «Sonne practical aspects of human capital 
investment: training standards in five occupations in Britain and 
Germany », National Institute Economic Review, vol. 105, 1983, 
p. 46-65. 

Prais, S.J. et J. Wagner, « Productivity and management: the training of 
• foremen in Britain and Germany », National Institute Economic 
Review, vol. 123, 1988, p. 34-47. 

Price, D.deS., « The science/technology relationship, the craft of 
experimental science and policy for the improvement of high 
technology innovation », Research Policy, vol. 13, n° 1, février 
1984,  p. 3-20 . 

Quinn, J.B., 1987, « The impacts of technology in the services sector », 
paru dans Technology and Global Industry, ouvrage publié sous 
la direction de B. Guile et H. Brooks, National Academy Press, 
Washington (DC), 1987. 

Quintas, P. (éd.),Social Dimensions of Systems Engineering, Ellis 
Harwood, Chichester, 1993. 



216 	 Bibliographie 

Quintella, R., The Relationship between Business and Technology 
Strategies in the Chemical Industry, thèse de doctorat, Université 
de Brighton, 1993. 

Ray, G.F., The Diffusion of Mature Technologies, Cambridge 
University Press, Cambridge, 1984. 

Reekie, W.D., « Patent data as a guide to industrial activity », Research 
Policy, vol. 2, n° 3, octobre 1973, p. 246-266. 

Reich, L.S., The Making of American Industrial Research: Science and 
Business at GE and Bell 1876-1926, Cambridge University Press, 
Cambridge, 1985. 

Reich, R.B., The Work of Nations: preparing ourselves for the 21st 
century capitalism, Vintage Books, New York, 1991. 

Roberts, E.B., Entrepreneurs in High Technology: Lessons from MIT 
and Beyond, Oxford University Press, New York, 1991. 

Rogers, E.M., Diffusion of Innovations, Free Press of Glencoe, 
New York, 1962. 

Rogers, E.M., « Three decades of research on the diffusion of 
innovations: progress, problems, prospects », 1986, document 
présenté à la conférence de DAEST, Venise; à paraître dans 
l'ouvrage dirigé par Arcangeli et coll.. 

Romeo, A.A., « Interindustry and interfirm differences in the rate of 
diffusion of an innovation », Rev. Econ. Statist., vol. 57, n° 3, 
août 1975, p.311-319. 

Romer, P., « Increasing returns and long-run growth », Journal of 
Political Economy, vol. 94, n° 5, 1986, p. 1002-1037. 

Romer, P., « The determinants of economic growth: stimulus, 
conditioning and techniques », Honda Foundation, Toronto, 
octobre 1993. 

Roobeek, 	« The crisis in Fordism and the rise of a new 
technological paradigm », Futures, vol. 19, 1987, p. 129-154. 



Bibliographie 	 217 

Rosario, M. et S.K. Schmidt, « Standardisation in the EC: the example of 
ICT », paru dans Technology and the Future of Europe, ouvrage 
publié sous la direction de C. Freennan et coll., Pinter, Londres, 
1991. 

Rosenberg, N., « Technological change in the machine tool industry », 
Journal of Economic History, 1963, p. 23. 

Rosenberg, N., Perspectives on Technology, Cambridge University 
Press, Cambridge, 1976. 

Rosenberg, N., lnside the Black Box, Cambridge University Press, 
Cambridge, 1982. 

Rosenberg, N., « Why do firms do basic research with their own 
money? » Research Policy, vol. 19, n° 2, 1990, p. 165-175. 

Rosenberg, N., « Scientific instrumentation and university research », 
Research Policy, vol. 21, n° 4, 1992,  p.381-390.  

Rosenberg, N., Exploring the Black Box: Technoloe Economics and 
History, Cambridge University Press, Cambridge, 1993, (à 
paraître). 

Rothwell, R., « Innovations in textile machinery », R&D Man'agement, 
vol. 6, n° 3, 1977, p. 131-138. 

Rothwell, R., « External networking and innovation in small and 
medium-sized manufacturing firms in Europe », Technovation, 
vol. 11, n° 2, 1991,  p. 93-112 .  

Rothwell, R., « Successful Industrial Innovation: critical factors for the 
1990s », R&D Management vol. 22, n° 3, 1992, p. 221-239. 

Rothwell, R. et P. Gardiner, .« Re-innovation and robust design: 
producer and user benefits », Journal of Marketing Management, 
vol. 3, n° 3, 1988, p. 372-387. 

Rothwell, R. et coll., « SAPPHO Updated », Research Policy, vol. 3, 
n° 5, 1974. 



218 	 Bibliographie 

Rothwell, R. et W. Zegveld, lndustrial Innovation and Public Policy, 
Frances Pinter, Londres, 1982. 

Russo, M., « Technical change and the industrial district: the role of 
inter-firm relations in the growth and transformation of ceramic 
tile production in ltaly », Research Policy, vol. 14, n° 6, 1985, 
p. 329-344. 

Ruttan, V., « Usher and Schumpeter on innovation, invention and 
technological change », Quarterly Journal of Economics, vol. 73, 
n° 4, novembre 1959,  p.596-606.  

Ruttan, V.W., Agricultural Research Policy, University of Minnesota 
Press, Minneapolis, 1982. 

Sabel, C.F., « Studied trust: building new forms of cooperation in a 
volatile economy », paru dans Technology and the Wealth of 
Nations (chap. 15), ouvrage publié sous la direction de D. Foray 
et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Sahal, D., « The multi-dimensional diffusion of technology », 
Technological Forecasting and Social Change, vol. 10, 1977, 
p. 277-298. 

Sahal, D., Patterns of Technological Innovation, Addison-Wesley, 
New York, 1981. 

Sahal, D., « Technology guide-posts and innovation avenues », 
Research Policy, vol. 14, n° 2, 1985, p. 61-82. 

Sako, M., Contracts, Prices and Trust: How the Japanese and British 
Manage Their Sub-contracting Relationships, Oxford University 
Press, Oxford, 1992. 

Salomon, J.J., Le Gauloise, le Cowboy et le Samurai, Centre de 
Perspective et d'Évolution, CNAM, Paris, 1985. 

Salter, W., Productivity, Growth and Technical Change, Cambridge 
University Press, Cambridge, 1960. 



Bibliographie 	 219 

Sam uels, R.J., Energy Markets in Comparative and Historical 
Perspective, Cornell University Press, Ithaca, 1987. 

Santa Fe Institute, documents de travail, Programme de recherche 
économique, Nouveau Mexique, 1990, 1991, 1992, 1993. 

Saviotti, P.P., « The role of variety in economic and technological 
development », paru dans l'ouvrage publié sous la direction de 
P.P. Saviotti et J.S. Metcalfe, 1991. 

Saviotti, P.P. et J.S. Metcalfe (éd.), Evolutionary Theories of Economic 
and Technological Change, Harwood Academic Publishers, 
Reading, 1991. 

Saxenian, A., « The origins and dynamics of production networks in 
Silicon Valley », Research Policy, vol. 20, n° 5, 1991, p. 423- 
437. 

Scherer, F.M., « Firm size, market structure, opportunity and the output 
of patented inventions », American Economic Review, vol. 55, 
n° 5, 1965, p.1097-1123. 

Scherer, F.M., Industrial Market Structure and Economic Performance, 
Rand McNally, Chicago, 1973. 

Scherer, F.M., Industrial Market Structure and Economic Performance, 
deuxième édition, Rand McNally, Chicago, 1980. 

Scherer, F.M., « Inter-industry technology flows in the US », Research 
Policy, vol. 11, n° 4, 1982a, p.227-245. 

Scherer, F.M., « Demand pull and technological innovation revisted », 
Journal of Industrial Economics, vol. 30, 1982b, p. 215-218. 

Scherer, F., « The propensity to patent », International Journal of 
Industrial Organisation, vol. 1, 1983, p. 107-128. 

Scherer, F.M., Innovation and Growth. Schumpeterian Perspectives, 
MIT Press, Cambridge, 1986. 



220 	 Bibliographie 

Scherer, F.M., International High Technology Competition, Harvard 
University Press, Cambridge, 1992. 

Scherer, F.M. et M. Perlman (éd.), Entrepreneurship, Technological 
Innovation and Economic Growth: Studies in the Schumpeterian 
Tradition, University of Michigan Press, Ann Arbor, 1992. 

Schmookler, J., Invention and Economic Growth, Harvard University 
Press, Cambridge, 1966. 

Scholz, L., « Innovation surveys and the changing structure of 
investment in different industries in Germany », STI Review, 
n° 11, 1992,  P.  97-117. 

Schon, D.A., « Product champions for radical new innovations », 
Harvard Business Review, mars-avril 1973. 

Schonberger, R., Japanese Manufacturing Techniques: Nine Hidden 
Lessons in Simplicity, Free Press, New York, 1982. 

Schumpeter, J.A., « The instability of capitalism », Economic Journal, 
vol. 38, 1928, p. 361-386. 

Schumpeter, J.A., The Theory of Economic Development, Harvard 
University Press, Cambridge, 1934 (traduction anglaise de 
l'édition allemande de 1912, Leipzig). 

Schumpeter, J.A., Business Cycles: A Theoretical, Historical and 
Statistical Analysis of the Capitalist Process, 2 vols, McGraw-
Hill, New York, 1939. 

Schumpeter, J.A., Capitalism, Socialism and Democracy, McGraw-Hill, 
New York, 1942. 

Sciberras, E., Multinational Electronic Companies and National 
Economic Policies, JAI Press, Greenwich (Con n.),  1977. 

Scott, A.J., « The aerospace-electronics industrial complex of Southern 
California: the formative years 1940-1960 », Research Policy, 
vol. 20, n° 5, 1991,  p.439-456.  



Bibliographie 	 221 

Senker, J., « The role of tacit knowledge in innovation », Université de 
Sussex, SPRU, document polycopié, Brighton, 1993. 

Senker, P.J., N. Swords-Isherwood, T.M. Brady, et C.M. Huggett, 
Maintenance Skills in the Engineering Industry: The Influence of 
Technological Change, document hors-série n° 8, EITB, 
deuxième édition révisée, 1985. 

Sharp, M., The New Biotechnology: European Governments in Search 
of a Strategy, Université de Sussex,.Brighton, Sussex European 
Paper 15, 1985. 

Sharp, M., « Pharmaceuticals and biotechnology: perspectives for the 
European industry », paru dans Technology and the Future of 
Europe (chap. 13), ouvrage publié sous la direction de C. 
Freeman, M. Sharp et W. Walker, Pinter, Londres, 1991. 

Sharp, M. et P. Holmes (éd.), Strategies for New Technologies, Philip 
Allan, Londres, 1988. 

Shionoya, Y., « The science and ideology of Schumpeter », Revista 
Internazionale di Science Economiche e Commerciale, vol. 33, 
n° 8, 1986, p. 729-762. 

Silverberg, G., (e Embodied technical progress in a dynamic economic 
model: the self-organisation paradigm », paru dans Nonlinear 
Models of Fluctuating Growth, ouvrage publié sous la direction 
de R.M. Goodwin, M. Krüger et A. Vercelli, Springer Verlag, 
Heidelberg, Berlin, New York et Tokyo, 1984. 

Silverberg, G., « Technical progress, capital accumulation and effective 
demand: a self-organisation model », document présenté à la 
cinquième conférence internationale sur la modélisation 
mathématique, Berkeley, juin 1985; paru dans Economic 
Evolution and Structural Adjustment, ouvrage publié sous la 
direction de D. Batten, J. Casti et B. Johansson, Springer Verlag, 
Heidelberg, Berlin, New York et Tokyo, 1987. 

Silverberg, G., « Modelling economic dynamics and technical 
change », paru dans Technical Change and Economic Theory, 



222 	 Bibliographie 

ouvrage publié sous la direction de G. Dosi et coll., Frances 
Pinter, Londres, 1988. 

Silverberg, G., « Adoption and diffusion of technology as a collective 
evolutionary process », paru dans New Explorations in the 
Economics of Social Change, ouvrage publié sous la direction de 
C. Freeman et L. Soete, Pinter, Londres, 1990. 

Silverberg, G., G. Dosi et L. Orsenigo, « Innovation, diversity and 
diffusion: a self-organising model », Economic Journal, vol. 98, 
n° 393 ,1988, p. 1032-1055. 

Silverberg, G. et D. Lehnert, « Long waves and evolutionary change in 
a simple Schunnpeterian model of technical change », document 
présenté à la conférence MERIT, Maastricht, décembre 1992. 

Simon, FLA., « A behavioural model of rational choice », Econometrics, 
vol. 19, 1955, p.99-118. 

Simon, N.A., 1959, « Theories of decision-making in economics and 
behavioral science », American Economic Review, vol. 49, juin 
1959, p. 253-283. 

Simon, N.A., « Rationality as process and as product of thought », 
American Economic Review, vol. 68, mai 1978, p. 1-16. 

Simon, N.A., « Rational decision-nnaking in business organizations », 
American Economic Review, vol. 69, n° 4, septembre 1979, 
p.493-513. 

Simon, H.A., M. Egidi R. Marris et R. Viale, Economics, Bounded 
Rationality and the Cognitive Revolution, Edward Elgar, 
Aldershot, 1992. 

Sirilli, G., « Patents and inventors: an empirical study », Research 
Policy, vol. 16, n° 2-4, 1987, p. 157-174. 

Slaughter, S., « Innovation and learning during implementation: a 
• comparison of user and manufacturer innovation », Research 

Policy, vol. 22, n° 1, 1993, p. 81-97. 



Bibliographie 	 223 

Smith, A., Wealth of Nations, 1' édition, 1776; Dent, Londres, 1910. 

Smith, H.L., K. Dickson et S.L. Smith, « "There are two sides to every 
story": innovation and collaboration within networks of large 
and small firms », Research Policy, vol. 20, n° 5, 1991,  P.  457- 
468. 

Smith, K., « Innovation policy in an evolutionary context », paru dans 
Evolutionary Theories of Economic and Technological Change, 
ouvrage publié sous la direction de P.P. Saviotti et J.S. Metcalfe, 
Harwood Academic Publishers, Reading, 1991. 

Smith, K. et T. Vidrei, « Innovation activity and innovation outputs in 
Norwegian industry », STI Review, n° 11, 1992, p. 11-35. 

Smith, S., « A computer simulation of economic growth and technical 
progress in a multi-sectoral economy », paru dans Evolutionary 
Theories of Economic and Technological Change, ouvrage 
publié sous la direction de P.P. Saviotti et J.S. Metcalfe, 
Harwood Academic Publishers, Reading, 1991; 

Soete, L., « Firm size and innovative activity: the evidence 
reconsidered », European Economic Review, vol. 12, n° 4, 1979, 
p. 319-340. 

Soete, L, « A general test of the technological gap trade theory », 
Weltwirtschaftliches Archiv, vol. 117, n° 4, 1981, p. 638-660. 

Soete, L., « The impact of technological innovation on international 
trade patterns: the evidence reconsidered », Research Policy, 
vol. 16, n° 2-4, 1987, p.101-130. 

Soete, L., rapport de synthèse, TEP, La technologie dans un monde en 
évolution, OCDE, Paris, 1991. 

Soete, L. et S. Wyatt, « The use of foreign patenting as an 
internationally comparable science and technology output 
indicator », Scientometrics, vol. 5, n° 1, 1983, p. 31-54 . 

Soete, L. et B. Verspagen, « Technology and Growth: the Complex 
Dynamics of Catching Up », paru dans Explaining Economic 



224 	 Bibliographie 

Growth, ouvrage publié sous la direction de A. Szimac et coll., 
Elsevier, Amsterdam, 1993, p. 101-127. 

Soete, L., B. Verspagen, K. Pavitt et P. Patel, « Recent comparative 
trends in technology indicators in the OECD area », conférence 
sur la science, la technologie et la croissance, Paris, 5-8 juin 
1989. 

Sorge, A., « Introduction to Part IV », paru dans Technology and the 
Wealth of Nations, ouvrage publié sous la direction de D. Foray 
et C. Freeman, Pinter, Londres, 1993. 

Sorge, A., A. Campbell et M. Warner, « Technological change, product 
strategies and human resources: defining Anglo-Germap 
differences », Journal of General Management, vol. 15, n° 3, 
1990, p. 39-54. 

Steele, I., Managing Technology: A Strategic View, McGraw-Hill, New 
York, 1991. 

Sternberg, E., Photonic Technology and lndustrial Policy, State 
Université de New York Press, New York, 1992. 

Stiglitz, J., « Learning to learn: localised learning and technological 
progress », paru dans Economic Policy and Technological 
Progress, ouvrage publié sous la direction de P. Dasgupta et 
P. Stoneman, Cambridge University Press, Cambridge, 1987. 

Stobaugh, R., Innovation and Competition: The Global Management of 
Petrochemical Products, Harvard Business School Press, Boston 
(Mass.), 1988. 

Stoneman, P., Technological Diffusion and the Computer Revolution, 
Clarendon Press, Oxford, 1976. 

Stoneman, P., The Economic Analysis of Technological Change, 
Oxford University Press, Oxford, 1983. 

Stoneman, P., The Economic Analysis of Technology Policy, Oxford 
University Press, Oxford, 1987. 



Bibliographie 	 225 

Stoneman, P. (éd.), Handbook on the Economics of Innovation and 
Technical Change, Blackwell, Oxford, 1993 (à paraître), 

Storper, M. et B. Harrison, « Flexibility, hierarchy and regional 
development: the changing structure of industrial production 
systems and their forms of governance in the 1990s », Research 
Policy, vol. 20, "o 5, 1991, p. 407-422. 

Surrey, A.J., « The future growth of nuclear power: Part 1 demand and 
supply; Part Il  choices and obstacles », Energy Policy, vol. 1, 
n° 1, september 1973, p. 107-129; vol. 1, n° 2, décembre 1973, 
p. 208-224. 

Surrey, J., « Technical change and productivity growth in the British 
coal industry  1974-1990»,  Technovation, vol. 12, n° 1, 1992, 
p. 15-37. 

Surrey, J. et S. Thomas, « World-wide nuclear plant programmes: 
lessons for technology policy », Futures, vol. 12, n° 1, 1980, 
p.3-18. 

Svedberg, R., Joseph A Schumpeter: His Life and Work, Polity Press 
(Blackwell), Oxford, 1991. 

Swan n, P.L. (éd.), New Technology and the Firm, Routledge, Londres, 
1992. 

Sylos Labini, P., Oligopoly and Technical Progress, Harvard University 
Press, Cambridge (Mass.), 1962. 

Takeuchi, H. et I. Nonaka, « The new product development game », 
Harvard Business Review, janvier-février 1986, p. 285-305. 

Tanaka, M., ce Government policy and biotechnology in Japan », paru 
dans The Promotion and Regulation of Industry in fa pan,  
ouvrage publié sous la direction de Wilks and Wright, 
Macmillan, Londres, 1991. 

Taylor, C.T. et Z.A. Silberston, The Economic Input of the Patent 
System, Cambridge University Press, Cambridge, 1973. 



226 	 Bibliographie 

Teece, D.J., « Toward an economic theory of the multiproduct firms », 
Journal of Economic Behaviour and Organisation, vol. 3, n° 1, 
1982a, p. 39-63. 

Teece, D.J., « Profiting from technological innovation: implications for 
integration, collaboration, licensing and public policy », 
Research Policy, vol. 15, n° 6, 1986, p. 285-305. 

Teece, D.J., « Profiting from technological innovation: implications for 
integration, collaboration, licensing and public policy », paru 
dans The Competitive Challenge: Strategies for Industrial 
Innovation and Renewal, ouvrage publié sous la direction de 
D.J. Teece, Ballinger, Cambridge (Mass.), 1987. 

Teece, D.J., G. Pisano et A. Shuen, « Firm capabilities, resources and 
the concept of strategy », document de travail n° 90-8, CCC, 
Center for Research in Management, Berkeley, 1990. 	• 

Teubal, M., Innovation, Performance, Learning and Government 
Policy: Selected Essays, Université de Wisconsin Press, Madison, 
1987. 

Teubal, M., T. Yinnon et E. Zuscovitch, « Networks and market 
creation », Research Policy, vol. 20, n° 5, 1991, p. 381-392. 

Thomas, G. et I. Miles, Telematics in Transition: The Development of 
New Interactive Services in the UK, Longman, Harlow, 1989. 

Thomas, S.D., The Realities of Nuclear Power: International Economic 
and Regulatory Experience, Cambridge University Press, 
Cambridge, 1988. 

Thwaites, A.T., « Technological change, mobile plants and regional 
development », Regional Studies, vol. 12, 1978, p. 455-461. 

Thwaites, A.T. et R.P. Oakey (éd.), The Regional Impact of 
Technological Change, Frances Pinter, Londres, 1985. 

Tidd, J., Flexible Manufacturing Technology and International 
CompetitiveneSs, Pinter, Londres, 1991. 



Bibliographie 	 227 

Tilton, J., International Diffusion of Technology: The Case of Semi-
Conductors, Brookings Institute, Washington (DC), 1971. 

Tisdell, C., Science and Technology Policy: Priorities of Governments, 
Chapman and Hall, Londres, 1981. 

Townsend, J., Innovation in Coal-mining Machinery, SPRU, document 
hors-série n° 3, Université de Sussex, Brighton, 1976. 

UNESCO, The Measurement of Scientific and Technological Activities, 
Paris, 1969. 

Utterback, J.M., « The dynamics of product and process innovation in 
industry », paru dans Technological Innovation for a Dynamic 
Economy, ouvrage publié sous la direction de C. Hill et J.M. 
Utterback, Pergamon, Oxford, 1979. 

Utterback, J.M., Mastering the Dynamics of Innovation, Harvard 
Business School Press, Boston (Mass.), 1973. 

Utterback, J.M. et W.J. Abernathy, « A dynannic model of product and 
. 	process innovation », Omega, vol. 3,.n° 6, 1975, p. 639-656. 

Utterback, J.M. et F.F. Suarez, « Innovation, competition and industry 
structure, Research Policy, vol. 22, n° 1, 1993, p. 1-23. 

Van de Ven, A.H. et coll., Research on the Management of Innovation, 
Harper Row, New York, 1989. 

Van Vianen, B.G., H.F. Moed et A.J.F. Van Raan, « An exploration of 
the science base of recent technology », Research Policy, 
vol. 19, n° 1, 1990, p.61-81. 

Vernon, R., « International investment and international trade in the 
product cycle », Quarterly Journal of Economics, vol. 80, 1966, 
p.190-207. 

Verspagen, B., « Endogenous innovation in neo-classical growth 
models: a survey », Journal of Macro-Economics, vol. 14, n° 4, 
1992, p. 631-662. 



228 	 Bibliographie 

Verspagen, B., Uneven Growth between Interdependent Economies: 
An Evolutionary View on Technology Gaps, Trade and Growth, 
dissertation 92-10, Université de Limbourg, 1992. 

Verspagen, B. et A. Kleinknecht, « Demand and innovation: 
Schmookler re-examined », Research Policy, vol. 19, 1990, 
p. 387-394. 

Villaschi, A.F., « The Brazilian National System of Innovation: 
opportun ities and constraints for transforming technological 
dependency », thèse de doctorat, Université de Londres, 1993 

von Hippel, E., « A customer-active paradigm for industrial product 
idea generation », Research Policy, vol. 7, 1978, p. 240-266. 

von Hippel, E., « The user's role in industrial innovation », paru dans 
Management of Research and Innovation, ouvrage publié sous 
la direction de D. Burton et). Goldhar, North-Holland, 
Amsterdam, 1980. 

von Hippel, E., « Appropriability of innovation benefit as a predictor of 
the source of innovation », Research Policy, vol. 11, n° 2, 1982, 
p.95-115. 

von Hippel, E., « Cooperation between rivals: informal know-how 
trading », Research Policy,  vole 16, n° 5, 1987, p. 291-302. 

von Hippel, E., The Sources of Innovation, Oxford University Press, 
Oxford, 1988. 

von Tunzelmann, G.N., « Market forces and the evolution of supply in 
the British telecommunications and electricity supply 
industries », paru dans Technology and Economic Progress, 
ouvrage publié sous la direction de A. Silberston, Macmillan, 
London, 1989, p.86-112. 

Walker,  W. B.,  Industrial Innovation and ,International  Trading  
Performance, JAI Press, Connecticut, 1979. 

Walker, W.B., « From leader to follower: Britain's dwindling 
technological aspirations », paru dans National Systems of 



Bibliographie 	 229 

Innovation, ouvrage publié sous la direction de R.R. Nelson, 
1993. 

Walker, W.B. et M. Liinnroth, Nuclear Power Struggles: Industrial 
Competition and Proliferation Control, Allen and Unwin, 
Londres, 1983a. 

Walker, W.B. et M. Liinnroth, « The viability of the civil nuclear 
industry », paru dans World Nuclear Energy, ouvrage publié sous 
la direction de J. Somat, Johns Hopkins, Baltimore, 1983b. 

Walsh, V., « Invention and innovation in the chemical industry: 
demand pull or discovery push », Research Policy, vol. 13, 
1984, p. 211-234. 

Watanabe, S., « Work organisation, technical progress and culture », 
paru dans Technology and the Wealth of Nations (chap. 16), 
ouvrage publié sous la direction de D. Foray et C. Freeman, 
Pinter, Londres, 1993. 

Weidlich, W. et M. Braun, « The master equation approach to non-
linear economics », Journal of Evolutionary Economics, vol. 2, 
n° 3, 1992, p. 233-267. 

Whiston, T., « Managerial and organisational integration needs arising 
out of technical change and UK commercial structures », 
Technovation, vol. 9,  n°6 et vol. 10, n" 1,2 et 3, 1989 et 1990, 
p. 47-58, 95-118 et 143-161. 

Whittaker, M., H. Rush and W. Haywood, « Technical change in the 
British clothing industry », document hors-série, Centre for 
Business Research, Brighton, 1989. 

Williamson, 0.E., Markets and Hierarchies: Analysis and Antitrust 
Implications. A Study in the Economics of Internal Organization, 
Free Press, New York, 1975. 

Williamson, 0.E., The Economic Institutions of Capitalism, Free Press, 
New York, 1985. 



230 	 Bibliographie  

Winter, S.G., « Economic natural selection and the theory of the firm », 
Yale Economic Essays, vol. 4, 1964,  P.  225-272. 

Winter, S.G., « Satisficing, selection and the innovating remnant », 
Quart. Journal Econ., vol. 85, n° 2, mai 1971, p. 237-261. 

Winter, S.G., « Comments on Arrow and Lucas », Journal of Economics, 
vol. 54, 1986a, p. 427-434. 

Winter, S.G., « Schumpeterian competition in alternative technological 
regimes », paru dans The Dynamics of Market Economies, 
ouvrage publié sous la direction de R. Day et G. Eliasson, North-
Holland, Amsterdam, 1986b. 

Winter, S.G., « Knowledge and competence as strategic assets », paru 
dans The Competitive Challenge: Strategies for Industrial 
Innovation and Renewal, ouvrage publié sous la direction de 
D.J. Teece, Ballinger, Cambridge (Mass.), 1987, p. 159-184. 

Winter, S.G., « On Coase, competence and the corporation », Journal 
of Law, Economics and Organisation, vol. 4, n° 1, printemps 
1988, p. 163-180. 

Winter, S.G., « Patents in Complex Contexts: Incentives and 
Effectiveness », paru dans Owning Scientific and Technical 
Information, ouvrage publié sous la direction de Weill and 
Snapper, 1989. 

Winter, S.G., « Patents and welfare in an evolutionary model », 
Industrial and Corporate Change, vol. 2, n° 2, 1993, p. 211-232. 

Wit, G.R. de, « The character of technological change and employment 
in banking », paru dans New Explorations in the Economics of 
Social Change, ouvrage publié sous la direction de C. Freeman 
et L. Soete, Pinter, Londres, 1990. 

Witt, U. (éd.), Evolutionary Economics (International Library of Critical 
Writings in Economics), Edward Elgar, Aldershot, 1993 . 

Womack, J., D. Jones et D. Roos, The Machine that Changed the 
World, Rawson Associates (Macmillan), New York, 1990. 



Bibliographie 	 231 

World Bank, World Development Report, 1991, Oxford University 
Press, New York, 1991. 

Wortmann, M., « Multinationals and the internationalisation of R&D: 
new development in German companies », Research Policy, 
vol. 19, 1990, p. 175-183. 

Zuscovitch, E., Une approche meso-économique du progrès technique: 
Diffusion de l'innovation et apprentissage industriel, thèse de 
doctorat, Université Louis Pasteur, Strasbourg, 1984. 





SÉRIE DE DOCUMENTS HORS-SÉRIE D'INDUSTRIE CANADA 

1. OBSTACLES OFFICIELS ET OFFICIEUX À L'INVESTISSEMENT 
DANS LES PAYS DU G-7 : ANALYSE PAR PAYS 
Document hors-série numéro 1, volume 1, préparé par des 

. membres du personnel de l'analyse de la politique 
microéconomique, d'Industrie Canada, 1994. 

OBSTACLES OFFICIELS ET OFFICIEUX À L'INVESTISSEMENT 
DANS LES PAYS DU G-7 : RESUMÉ ET CONCLUSIONS 
Document hors-série numéro 1, volume 2, préparé par des 
membres du personnel de l'analyse de la politique 
rnicroéconomique, d'Industrie Canada, 1994. 

2. LES INITIATIVES D'EXPANSION COMMERCIALE DANS LES 
FILIALES DE MULTINATIONALES AU CANADA 
Document hors-série numéro 2, préparé par Julian Birkinshaw, 
de l'Université Western Ontario, en vertu d'un contrat passé 
avec Industrie Canada, 1995. 

3. LE RÔLE DES CONSORTIUMS DE R-D DANS LE 
DÉVELOPPEMENT DE LA TECHNOLOGIE 
Document hors-série numéro 3, préparé par Vinod Kumar, 
Research Centre for Technology Management, Université 
Carleton, et Sunder Magun, Centre de droit et de politique 
commerciale, Université d'Ottawa et Université Carleton, en 
vertu d'un contrat passé avec Industrie Canada, 1995. 

4. ÉCARTS HOMMES/FEMMES DANS LES PROGRAMMES 
UNIVERSITAIRES  
Document hors-série numéro 4, préparé par Sid Gilbert, 
Université de Guelph, et Alan Pomfret, King's College, 
Université Western Ontario, 1995. 

5. LA COMPÉTITIVITÉ: NOTIONS ET MESURES 
Document hors-série numéro 5, préparé par Donald G. McFetridge, 
Département d'économique, Université Carleton, 1995. 

233 



234 	 Programme de publications de recherche 

6. ASPECTS INSTITUTIONNELS DES STIMULANTS FISCAUX À 
LA R-D : LE CRÉDIT D'IMPÔT À LA RS&DE 
Document hors-série numéro 6, préparé par G. Bruce Doern, 
École d'administration publique, Université Carleton, 1995. 

7. LA POLITIQUE DE CONCURRENCE EN TANT QUE 
DIMENSION DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE: 
UNE ANALYSE COMPARATIVE 
Document hors-série numéro 7, préparé par Robert D. Anderson 
et S. Dey  Khosla, Direction de l'économique et des affaires 
internationales, Bureau de la politique de concurrence, Industrie 
Canada, 1995. 

8. MÉCANISMES ET PRATIQUES D'ÉVALUATION DES 
RÉPERCUSSIONS SOCIALES ET CULTURELLES DES SCIENCES 
ET DE LA TECHNOLOGIE 
Document hors-série numéro 8, préparé par Liona Salter, 
Osgoode Hall Law School, 1995. 

9. SCIENCES ET TECHNOLOGIE: PERSPECTIVES SUR LES 
POLITIQUES PUBLIQUES 
Document hors-série numéro 9, préparé par Donald G. 
McFetridge, Département d'économique, Université Carleton, 
1995. 

10. INNOVATION ENDOGÈNE ET CROISSANCE: 
CONSÉQUENCES DU POINT DE VUE CANADIEN 
Document hors-série numéro 10, préparé par Pierre Fortin et 
Elhanan Helpman, Université du Québec à Montréal et Institut 
Canadien de recherches avancées, et Université de Tel-Aviv et 
Institut canadien de recherches avancées, 1995. 

11. LES RAPPORTS UNIVERSITÉ-INDUSTRIE EN SCIENCES ET 
TECHNOLOGIE 
Document hors-série numéro 11, préparé par Jérôme Doutriaux 
et Margaret Barker, Université d'Ottawa et Meg Barker 
Consulting, 1995. 



Programme de publications de recherche 	 235 

12. TECHNOLOGIE ET ÉCONOMIE: EXAMEN DE CERTAINES 
RELATIONS CRITIQUES 
Document hors-série numéro 12, préparé par Michael Gibbons, 
Science Policy Research Unit, University of Sussex, 1995. 

SÉRIE DE DOCUMENTS DE TRAVAIL D'INDUSTRIE CANADA 

1. L'INTÉGRATION ÉCONOMIQUE DE L'AMÉRIQUE DU NORD 
: LES TENDANCES DE L'INVESTISSEMENT ÉTRANGER DIRECT 
ET LES 1 000 ENTREPRISES LES PLUS GRANDES 
Document de travail n° 1, préparé par des membres du 
personnel de l'analyse de la politique microéconomique 
d'Industrie Canada, 1994. 

2. LES MULTINATIONALES CANADIENNES : ANALYSE DE 
LEURS ACTIVITÉS ET RÉSULTATS 
Document de travail n° 2, préparé par des membres du 
personnel de l'analyse de la politique microéconomique, 
d'Industrie Canada, 1994. 

3. DÉBORDEMENTS TRANSFRONTALIERS DE R&D ENTRE LES 
INDUSTRIES DU CANADA ET DES ÉTATS-UNIS 
Document de travail n° 3, préparé par Jeffrey I. Bernstein, de 
l'Université Carleton et du National Bureau of Economic 
Research, à contrat pour Industrie Canada, 1994. 

4. L'IMPACT ÉCONOMIQUE DES ACTIVITÉS DE FUSION ET 
D'ACQUISITION SUR LES ENTREPRISES 
Document de travail n° 4, préparé par Gilles Mcdougall, Analyse 
de la politique microéconomique, d'Industrie Canada, 1995.. 

5. LA TRANSITION DE L'UNIVERSITÉ AU MONDE DU 
TRAVAIL : ANALYSE DU CHEMINEMENT DES DIPLÔMÉS 
RÉCENTS 
Document de travail n° 5, préparé par Ross Finnie, Université 
Carleton et Statistique Canada, 1995. 



236 	 Programme de publications de recherche 

SÉRIE DE DOCUMENTS DE DISCUSSION D'INDUSTRIE CANADA 

1. 	LES MULTINATIONALES COMME AGENTS DU 
CHANGEMENT: DÉFINITION D'UNE NOUVELLE POLITIQUE 
CANADIENNE EN MATIÈRE D'INVESTISSEMENT ÉTRANGER 
DIRECT 
Document de discussion n? 1, préparé par Lorraine Eden, 
Université Carleton, 1994. 



Programme de publications de recherche 	 237 

SÉRIE DE DOCUMENTS DE TRAVAIL D'INVESTISSEMENT CANADA 

1. CANADIAN MINORITY EQUITY PARTICIPATION IN 
FOREIGN CONTROLLED SUBSIDIARIES 
Document de travail n° 1, préparé par le personnel de la 
Division de la recherche et des politiques sur l'investissement 
d'Investissement Canada, 1990. 

2. SUBSIDIARY STRATEGY IN A FREE TRADE ENVIRONMENT 
Document de travail n° 2, préparé par Harold Crookell, de 
l'université Western Ontario, en vertu d'un contrat passé avec 
Investissement Canada, 1990. 

3. FORMATION AND OPERATION OF JOINT VENTURES IN 
CANADA 
Document de travail n° 3, préparé par Michael Geringer, de 
l'université Western Ontario, en vertu d'un contrat passé avec 
Investissement Canada, 1990. 

4. TRENDS AND TRAITS OF CANADIAN JOINT VENTURES 
Document de travail n° 4, préparé par Michael Geringer, de 
l'université Western Ontario, en vertu d'un contrat passé avec 
Investissement Canada, 1990. 

5. LES CONSÉQUENCES DE LA MONDIALISATION POUR LES 
ENTREPRISES 

• Document de travail n° 5, auquel a collaboré Dinah Maclean, de 
la firme Grady Economics and Associates Ltd., en vertu d'un 
contrat passé avec Investissement Canada, 1990. 

6. ÉPUISÉ 

7. LES DÉBOUCHÉS ET DÉFIS DU LIBRE-ÉCHANGE NORD-
AMÉRICAIN : UNE OPTIQUE CANADIENNE 
Document de travail n° 7, préparé par le personnel de la 
Division de la recherche et des politiques sur l'investissement 
d'Investissement Canada, et Ron Hood, de la firme R.D. Hood 



238 	 Programme de publications de recherche 

Economics Inc., en vertu d'un contrat passé avec Investissement 
Canada, 1991. 

8. UN ACCORD MULTILATÉRAL EN MATIÈRE 
D'INVESTISSEMENT: QUESTIONS, MODÈLES ET OPTIONS 
Document de travail n° 8, préparé par la firme Strategico Inc., en 
vertu d'un contrat passé avec Investissement Canada, 1991. 

9. INVESTISSEMENT INTERNATIONAL ET COMPÉTITIVITÉ 
Document de travail n° 9, préparé par le personnel de la 
Division de la recherche et des politiques sur l'investissement 
d'Investissement Canada, 1992. 

10. LA CONTRIBUTION DE L'INVESTISSEMENT ET DE 
L'ÉPARGNE À LA PRODUCTIVITÉ ET À LA CROISSANCE 
ÉCONOMIQUE AU CANADA 
Document de travail n° 10, préparé par David Slater, ancien 
président du Conseil économique du Canada, et des membres 
du personnel d'investissement Canada, dont John Knubley, 
William Krause, David Swimmer et Robert Wisner, 1992. 

11. PERFORMANCE DES ENTREPRISES PAR SUITE D'UNE PRISE 
DE CONTRÔLE 
Document de travail n° 11, préparé par la firme Regional Data 
Corporation, en vertu d'un contrat passé avec Investissement 
Canada, 1992. 

12. L'INVESTISSEMENT ÉTRANGER AU CANADA: MESURE ET 
DÉFINITIONS 
Document de travail n° 12, préparé par David Swimmer et 
William Krause, du Groupe de la recherche sur l'investissement, 
d'Investissement Canada, 1992. 

13. LES FUSIONS ET ACQUISITIONS AU CANADA ET CELLES DES 
SOCIÉTÉS CANADIENNES À L'ÉTRANGER: SAVOIR 
DÉTERMINER LES ENJEUX 
Document de travail n° 13, préparé par Daniel M. Shapiro, en 
vertu d'un contrat passé avec Investissement Canada, 1993. 

14. LES ACCORDS SUR LA PROTECTION DES INVESTISSEMENTS 
ÉTRANGERS: LE POINT DE VUE DU CANADA 



Programme de publications de recherche 	 239 

Document de travail n° 14, préparé par E. Michael Power, 
Ministère de la Justice, Services juridiques d'Investissement 
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Document de travail n° 15, préparé par. Greg Tereposky, en 
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